ie). 


ng- 
Tr. 


ise 


@ Année 1956. — N° 43. 


Le Numéro : 15 francs. 


Vendredi 3 Août 14956 @ 











JOURNAL 


OFFICIEL 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 





COMPTE RENDU IN EXTENSO DES SEANCES 
QUESTIONS ECRITES ET REPONSES DES MINISTRES A CES QUESTIONS 





Abonnements à l'Édition des DÉBATS DE L'ASS2MBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE : 


MÉTROPOLE ET FRANCE D'OUTRE-MER : 400 fr. ; ÉTRANGER : 800 fr. 
(Compte chèque postal: 9063.13, Paris.) 

















PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION | POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSE 


aux renouvellements et réclamations 


QUAL VOLTAIRE, N° 31, PARIS-7° 


AJOUTER 220O FRANCS 








SESSION DE 1955-1956 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 61° SEANCE 





Séance du Jeudi 2 Août 1956. 





SOMMAIRE 
Présidence de M. Theetten, vice-président, 
1. — Procès-verbal (p. 791). 
2. — Dépôt d'une proposition (p 792). 
3. — Lépôt d'un avis (p. 792). 


3 4. — Retrait de l'ordre du jour (p. 72). 


5. — Discussion de la proposilion de M. Georges Monnet, tendant 
à demander au Gouvernement de prendre tloules les mesures 
propres à garantir aux producteurs de cacao les prix indispen- 
sables pour leur assurer une juste rémunération. (Nos 224 et 386, 
session 1955-1956; avis de la commission des affaires financières ; 
avis de la commission des affaires économiques.) (p. 792). 

M. Monnet, président et rapporleur de la commission de l'agri- 
culture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts. 

M. Cornet, rapporteur pour avis de la commission des affaires 
financières. 

M. Dusseaulx, président et rapporteur suppléant de la commis- 
sion des affaires économiques saisie pour avis. 

Discussion générale: MM. Boucavel, Ba, le président de la com- 
mission. 

Passage à la discussion de la proposilion. 

Amendement de M. Cornet, au nom de la commission des 
affaires financières : MM. Cazelles, Montrat. — Adoption. 


Sur l’ensemble: MM. Toujas, Coulibaly. 
Adoption de la proposition modifiée. 


6. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant modification 
du décret du 48 novembre 1932 portant instilution du crédit mari- 
time mutuel aux îles Saint-Pierre et Miquelon. (Nos 203 el 387, 
session 1955-1956.) (p. 802). 


® «1) 





Mme Lefaucheux, rapporteur de la commission des affaires finan- 
cières. 

Pasage à la discussion de l'avis. 

Adoption successive des articles {°r à 7. 

Adoption de l’ensemble de l'avis sur ‘e projet de décret, 

7. — Discussion de la proposilion de MM. Bernier, Duval, Mme Emi- 
lienne Moreau, M. Roger Lévy et des membres du groupe socia- 
liste S. F, L ©, et apparentés, invilant le Gouvernement à créer 
une école d'apprentissage marilime dans les départements de la 
Guadeloupe et de la Martinique. (N°s 120 et 260, session 1955-1956.) 
(p. 803). 

M. Cazelles, rapporteur suppléant de la commission de l'agri- 
culture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts. 

Discussion générale : M. Monnet, président de la commission, 

Passage à la discussion de la proposition, 

Adoption de la proposilion et de son nouveau titre. 


Présidence de M. Albert Sarraut. 


8. — Allocution de M. le président (p. 304). 
9. — C:ôture de la session (p. 805). 
10. — Procès-verbal (p. 805). 


PRESIDENCE DE M. THEETTEN, 
vice-président, 


(La séance est ouverle à quinze heures trente.) 


sw. D et 


PROCES-VERBAL 


M. le président. La sance est ouverte. 
Le procès-verbal de la séance du mardi 31 juillet a été affiché. 
H n'y a pas d'observalion ?.… 
Le procès-verbal est adopté, 
45 
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— To 
DEPOT D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai recu de MM. Louis Delmas, Georges 
Oudard, Prabois, Laurin, Ehiarasimi, Natali, Razaïindrakoto et 
des membres du groupe des républicains sociaux une proposi- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à promouvoir une modi- 
tication de ja loi n° 48-188 du 24 mars 1948 en ce qui concerne 
l'imputalion de certaines dépenses de gendarmerie dans les 
territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer. 

La proposition sera imprimée sous le n° 293, distribuée et, 
s'il ny a pas d'opposition, renvoyée à la cormmission des 
allaires financières, (Assentiment.) 

M, de Gouyon, pr'sident de la commission de la défense de 
l'Union francaise, La commission de la défense demande à être 
saisie pour av:s de celte propos:tion, 


M. le président. |] n'y à pas d'opposilion ?.… 
Conformémem à l'article 37 du règlement, le renvoi pour avis 
est ordonné, 


_— 3 — 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Pierre Cornet un avis, pré- 
senté au nom de la commission Ges affaires financières, sur la 
proposition de M. Georges Monnet (n° 324, session 1950-1956) 
tendant à demander au Gouvernement de prendre toutes les 
mesures propres à garantir aux producteurs de cacao les prix 
indispensables pour leur assurer une juste rémunération. 

L'avis sera imprimé sous le n° 3% et distribué. 


à 
RETRAIT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'ordre du jour appellerait la réponse de 
M. le ministre de la France d'outre-mer aux questions orales de 
MM. Georges Monnet et Habib-Deloncle, 

M. le ministre de la France d'outre-mer m'a fait connaitre 
qu'il ne pouvait assister à la présente séance. 

En conséquence, eonformément à l'alinéa 4 de l'article 84 
du règlement, les questions de MM. Georges Monnet et Habib- 
Deloncle sont reportées, d'office, à l'ordre du jour d’une séance 
ultérieure. 


us 8 -— 
ORGANISATION DU MARCHE DU CACAO 
Discussion d’une proposition; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposilion de M. Georges Monnet, tendant à demander au 
Gouvernement de prendre toutes les mesures propres à 
arte aux producteurs de cacao les prix indispensables pour 
eur assurer une juste rémunération. (N° 324 et 386, session 
1955-1956.) 

La parole est à M. le rapporteur. 


K. Ceorges Monnet, président €l rapporteur de la commis- 
sion de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches et 
des foréts. Mesdames, messieurs, lorsque, il y a un an exacle- 
ment, notre Assemblée, avant de se séparer, avait délibéré sur 
le problème du café, nombreux avaient été les conseillers pour 
demander qu'elle se prononçät, également,. sur la question du 
cacao, café et cacao étant, en eflet, deux productions essen- 
tielles pour nos territoires d’outremer. Et il était évident, dès 
lors, que la défense du marché du cacao demandait un certain 
nombre de mesures d'intervention de la part des pouvoirs 
publics. La commission de l'agriculture n’a élé, cependant, 
saisie d'aucun prajet concret dans les mois qui suivirent la 
rentrée parlementaire, alors que, dans cette même période 
— surtout à partir du 1% janvier — le marché du cacao s’est 
constamment dégradé pour atteindre des cours véritablement 
catastrophiques. Aussi, ai-je estimé utile de déposer un texte 
permettant à la conmunission de l'agriculture d'abord, à l’Assem- 
blée ensuite, d'aborder le sujet dans son ensemble, en vue 
de faire au Gouvernement des propositions concrètes. Je me 
présente donc devant vous en fin de session, avec le senti- 
ment que notre débat, bien que tardif, vient à son heure, 





puisque va s'ouvrir une nouvelle ea pour les 
mesures d'intervention que nous demandons au Gouvernement 
doivent pratiquement être prises. 

Le problème du €acao m'est pas renRes français, 
comme d'ailleurs fout ce qui concerne la plupart des produc- 
lions agricoles relevant de nôtre compétemce. Le marché inté- 
r'eur ne suflit pas à absorber la production des territoires 
d'outre-mer ; si nous voulons — ce qui est bien le cas — que 
celle production s’aceroisse, nous sommes obligés de poser en 
principe que nos produetions n'ont de possibilité de dévelop- 
pos que dans la mesure où elles trouvent un marché à 
’exportat'on. Mais en ce qui concerne le cacao, notre produc- 
tion dépasse, dès à présent, et de beaucoup, les besoins de 
la consommation interieure puisque environ 70 p. 100 ju café 
produit dans les territoires d'outre-mer sont exportés. 


D'une facon générale, ce marché, depuis 1940, est en état 
de véritable stagnation Pendant les années qui ont précédé 
la guerre, entre 1900 et 1940, la consommation des nroduits 
chocolatés dams le monde enter s'est eo à °c paralièlement 
à l'augmentation de Ia produetion qui, dans cetle même 
période, est passée d'environ 100,000 tonnes à près de 
800.000 tonnes. 


Mais depuis 1940, la consommation s’est slabilisée autour 


. de 800.000 tonnes, alors que la production est restée à peu 


près étale. 

Quelles sont les deux raisons qui ont motivé à la fois la 
stagnation de la consommation et l’arrèt du développement de 
la production ? C'est ce qu'une brochure, publiée récemment 
ar FO. E. C. E., et intiiulée « Le Cacao », met en lumière. 

s tfavaux de la commission de l'agriculture se sont d'’ail- 
leurs trouvés grandement facilités par les renseignements pui- 
sés dans cette brochure qui publie, sur l’ensemble des produits 
dérivés du cacao, des indications extrêmement précises dont 
on peut tirer des conclusions paraissant très certaines. 


Après la guerre, après la période de restriction, l'appel de Ja 
consommation à provoqué une flambée des prix, qui se sont 
alcrs fortement relevés: mais, parallèlement, la consommation 
a c<emmeneé à décliner. D'une part, les consommateurs ont 
boudé les produits qui devenaient 77 chers, d’autre part, les 
industriels ont jugé préférable, pour leur industrie, de substi- 
tuer au cacao des produits de remplacement ou des mélanges; 
on à ainsi vendu moins de chocolat à l’état pur et davantage 
de compositions où entrent, en plus du chocolat, des noisettes, 
des amandes ou des produits laitiers; c'est ainsi que, dans 
le principal pays consommateur, les Etats-Unis, qui pèse d’un 
grand poids sur la fixation des prix internationaux, la consom- 
mation s’est fortement restreinte. 


Pendant une première période €e trente ans, l'augmentation 
annuelle de la consommation et de la production a été de près 
de 17.000 tonnes de cacao; au cours des vingt dernières années, 
au contraire, elle est restée étale. On peut d’ailleurs être 
surpris de ce que la production cesse de se développer; le phé- 
nomène provient de ce que les terres favorables à la culture 
du cacao sont assez limitées. Cette eulture demande, pour être 
ps ère, un climat équatorial — que l’on trouve dans Îles 

imiles des 20° parallèles au Nord et au Sud de l'équateur —, 
des terres suffisamment riches, suffisamment ombragées et! 
suffisamment humides. C’est dans ces conditions que dans les! 
années 1900 à 1940 la plupart des terres favorables à la produc- 
tion du cacao ont été mises en plantation. 


On prospecte encore cependant certaines régions; le rapport 
que vous Paves sous les yeux décrit les efforts de différents 
pays pour augmenter les surfaces cultivables. Elles sont, mal- 
gré tout, en nombre assez limité. 

Mais alors que certains pays continuaient d'accroître leur pro- 
duetion, d’autres ont vu la leur diminuer d'importance. En 
effet, les cacaoyères, en vieillissant, perdent de leur vitalité, 
de leur productivité, et leur rendement diminue. J'ai cru bon 
de mettre sous les yeux de l’Assemblée un tableau où Fon 
peut voir, par exemple, qu'à Sao Tomé et à Principe, alors 
qu'entre 1904 et 1909 on produisait 25.000 tonnes, entre 1949 
et 1954 on ne produisait plus que 8.000 tonnes. Vous voyez le 
déclin qui accompagne le vieillissement des plantations dans 
certains pays et qui compense l'accroissement constaté dans 
d'autres. De ae dans certains pays, et spécialement dans la 
Gold Coast, le plus grand pays produetenr du monde, des 
maladies ont atteint les cacaoyères. Il a fallu y arracher plus 
de 50 millions de pieds pour juguler l'extension du swollen 
shoot, la maladie en question. 


Ainsi face à un facteur d'augmentation limité, un facteur de 
réduction important, La production demeure donc stagnante 
avec une consommation qui, elle-même, se maintient aux envi- 
rons de 800.000 tonnes. On peut done en conclure que les pers- 
pectives, pour notre production, ne sont pas mauvaises puis- 





1C- 


6- 


C- 
le 
fé 


at 
lé 
ts 
it 
Le 
le 


NN VON QU 








ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 2 AOUT 1956 793 





‘que nous me voyons pas, comme dans le, domaine du café, 


une surproduction alarmante dépassant de beaucoup les 
Lesoins de la consommation. Les terriloires français, spécia- 
i-ment la Côte d'ivoire et le Cameroun, aidés par les services 
ue l'agriculture et les fonds de soutien qui existent dans ces 
territoires, sont parmi ceux qui peuvent encore développer 
leur production. Les producteurs, incités par les cours avan- 
tageux à se tourner vers ce genre de pantation, ont déve- 
loppé les surfaces plantées et les rendements en Côte d'Ivoire 
ei au Cameroun. Mais rien actuellement n'est alarmant, rien 
ne nous fait craindre une surproduction si la consommation, 
ron seulement se maintient, mais reprend un cours ascendant, 
A cela, nous ne pourrons parvenir si le marché n'est pas sta- 
bilisé. Nous pouvons espérer que la baisse des prix qui, actuel- 
lement, a ce résultat fâächeux de priver nos producieurs des 
cours très avantageux qu'ils ont connus les années précé- 
dentes, aurait pour eflet favorable d'augmenter Ja consom- 
mation et d'assurer les débouchés. Mais si la consommation 
augmente pius vite que la production et si les prix à nouveau 
remontent très vite, nous verrons le marché se déséquilibrer 
à nouveau et les industriels rechercher des produits de substi- 
tution. 


L'O. E. C. E., dans ses délibérations relatives au cacao, con- 
ciut de la façon la plus formelle qu'aussi bien les produc- 
teurs que les consommateurs ont intérèt à des prix stables, 
ceia n'est pas douteux et correspond bien à ce que souvent jei 
nous avons dit: il faut assurer aux producteurs une rémuné- 
ration suffisante pes la vente de leurs produits, mais il est 
toujours fâcheux d'imposer aux consommateurs des prix exces- 
ss qui limitent la consommation. 


Nous sommes donc à la recherche d'un équilibre qui, du 
yuint de vue international, semble possible, si les pays en 
cause font l'effort nécessaire de consultation pour prendre des 
luesures qui, internationalement, sont concevables, Mais, en 
attendant ces résolutions d'ordre international qui nous dépas- 
sent, c'est la position que peut prendre, pour notre marché 
u térieur et pour la défense des prix à assurer aux producteurs, 
«e Gouvernement français qui nous intéresse. 


Le marché francais, je l'ai dit tout à l'heure, n’absorbe que 
20 p. 100 de la production. Si nous importons des cacaos étran- 
gers ce n’est pas simplement parce que les ulilisateurs fran- 
cais peuvent trouver des cours plus favorables sur des marchés 
extérieurs pour satisfaire ies besoins intérieurs — il n'y à pas 
de droits de douane qui protègent l'importation du cacao en 
France — c'est pour une raison de qualité, 


Le « cacao » est un terme générique qui recouvre deux 
variétés, l’une, les « criollos » sont des cacaos fins, l'autre les 
« forasteros », sont des cacaos plus courants. Nos territoires 
africains ne peuvent pas produire les « criollos » et par consé- 
quent, dans la mesure où l'industrie française veut faire du 
cacao fin, elle est tenue d’en importer une certaine quantité, 
IL ne peut être question, pour ménager les intérêts de nos 
territoires d'outre-mer, d'interdire à la métropole d'importer 
une certaine partie de ses besoins d’un marché international, 
Nous retrouvons là un point de vue que nous avons déjà pu 
évoquer à cette tribune en ce qui concerne le café. Nous avons 
une grosse production de café « robusta », nous devons y mêler 
certains cafés bonilieurs que nos territoires ne produisent pas, 

Bref, le marché français ne peut absorber qu'une certaine 
fraction de ses propres productions, qui représentent, je l'ai dit 
tout à l'heure, un peurcentage inférieur au tiers de la produc- 
tion de l'Union francaise. 11 faut donc que nous en expertions 
plus des deux tiers, En 1955, la prodnetion étant de 148.000 ton- 
nes, la France n'a acheté que 35.000 tonnes; elle en a donc 
exporté 113.000. Comme l'augmentation de la production des 
territoires d'outre-mer que j'évoquais tout à l'heure, permet de 
penser que notre production peut atteindre 160.000 tonnes — à 
condition, b‘en entendu, que les prix soient favorables et que 
nos producteurs ne soient pas découragés par des cours qui les 
détourneraient de cette production — nous aurons donc dans 
l'avenir à exporter une quantité qui pourrait atteindre 120 ou 
125.000 tonnes. 


Si nous voulons exporter, une condition essentielle est de 
nous présenter aux mêmes prix et dans les mêmes qualités que 
la concurrence. Or, nous devons constater — comme nous 
l'avons fait pour d’autres produits — que la production de nos 
territoires est souvent, en prix, supérieure aux prix interna- 
tionaux et, en qualité, inférieure à celle des pays concurrents. 


Ce problème est très grave. Il faut faire un effort pour éviter 
la baisse constante de qualité que j'ai évoquée dans un tableau 
inontrant qu'en Côte d'Ivoire la qualité du cacao supérieur, 
qui représentait 40 p. 100 de la production en 19%51, n’était plus 
que de 11 p. 100 en 192, 10,5 p. 100 en 1953, 6 p. 100 en 1954 
et 2,5 p. 100 en 1955, i 





Au Cameroun, au contraire, nous assistons à un relèvement 
de la qualité, Alors qu'en 1931 la qualité supérieure ne repre- 
sentait que 10,43 p. 100 et 8,76 p. 100 en 195?, elle est passée à 
20,40 p. 100 en 1953, à 22,23 p. 100 en 1954 et à 2 p. 100 
en 1955. 

Le Cameroun a décidé, en effet, d'accorder des primes à la 
qualité. Le producteur touche de la part des services adminis- 
tratifs, lors de la vente de son cacao, en sus du prix officiel 
du marché, une prime qui s'est élevée, en 1953-1954, à G francs 
par kilo, en 1954-1955 à 8 francs, et en 1955-1956 à 10 francs. 

L'idée de prime à la qualité a donné des résullals certains 
au Cameroun, Malheureusement, c'est une formule ont-euse, 
Voici en effet, mis en parallèle, les sommes distribuées et les 
frais de distribution: en 1954-1955 les planteurs camerounais 
ent reçu, pour les 2.500 tonnes reconnues de qualité supé- 
rieure, une somme de 20 millions et les dépenses de fonc- 
lionnement se sont élevées à 17 millions ; et en 1455-1956, pour 
les 3.%4x) lonnes primées, ils ont reçu 35 millions et les dépenses 
de fonctionnement ont été de 11.400.000 francs, Le procédé e;st 
done, je le répète, très onéreux et, de plus, il n'atteint qu'une 
médiocre partie de la production générale. 

En outre, si l'on veut accorder des primes à la qualité, il 
faut pouvoir contrôler ofliciellement toutes les transactions. 
Au Cameroun, la prime à la qualité a été donnée sous la 
réserve que le cacao ait été apporté sur un marché, vé illé par 
les fonctionnaires du conditionnement et déclaré de qualité 
supérieure. Le producteur touche alors un bon qui lui permet 
d'aller toucher la prime correspondant aux quantités primées. 
Mais, dans un te-ritoire comme la Côte d'ivoire, la pratique 
est maintenant générale de vendre le produit sur la plantation 
même et le marché est considéré comme une forme désurte 
de vente, forme qu'on ne croit pas pouvoir rétablir, car elle 
suppose que le producteur ira porter, généralement su: sa tête, 
à 5, 10 ou parfois 20 kilomètres et davantage, son produit sur 
un marché où se feraient les transactions. Ce rélabiissement 
des marchés semble impossible dans les pays où cette forme 
est tombée en désuétude et, par conséquent, on ne voil pas 
comment on pourrait att fbuer une prime de qualilé aux pro- 
ducteurs qui vendent chacun chez eux leur marchandise, sang 
aucun æontrôle, 


A notre sens, la meilleure façon de donner une prime à la 
qualité est de payer plus cher le produit de bonne qualité que 
celui de qualité médiocre et, par une différenciation des prix, 
qui encourage le producteur à faire l'efflurt nécessaire pour 
livrer un produit de qualité on incite le producteur à faire l'ef- 
fort indispensable pour présenter un produit qui lui sera payé 
plus cher, 


L'exemple de la Gold Coast et de Ja Nigéria, où existent 
des marketing boards, c'est-à-dire des offices administratifs 
d'achat, qui ont fixé des barèmes de prix avec des échelles 
qui encouragent très netlement Jles produits de qualité, 
démontre qu'on arrive à faire disparaitre les produits de man- 
vaise qualité, non par des contraintes et par un contrôle, mais 
par l'intérêt qui pousse les planteurs à mieux produire. 


Voici, par exemple, les chiffres du cacao exporté par la Nigé- 
ria. En 1947-1948: le grade supérieur représentait 47 p. 100, 
le grade 11 24 p. 100, le grade WI, 21 p. 100, le grade IV, 
7 p. 100, En 153-1954, aprés une succession de progressions 
que le tableau porté à la page 14 du rapport vous ind que, 
il y avail 98 p. 100 de g'ade 1, 2 p. 100 de grade IN, il n'y avait 
plus ni grade II ni grade IV, 


En Goïd Coast, la progression de la qualité est à peu près 
la même. C'est pourquoi la commission de l'agriculture conclut 
que le meilleur moyen d'arriver à ce relèvement de la qualité, 
indispensable aussi bien pour les consommateurs francais que 
pour le marché international, est de bien paye: les produits 
de qualité, « 

JL faut done défendre les prix et assortir cette défense des 
prix de la fixation de normes, comme on l'a fait d'ailleurs 
pour la défense du marché du calé, que j'évoquais tout à 
l'heure, au début de cet exposé. 


I faut que ces prix tiennent compte de la qualité, et dans la 
mesure du possible, du prix de revient, mais ils ne peuvent 
pas négliger non plus le prix international auquel il faudra 
“couler la production. 11 faut par conséquent les fixer d'une 
facon empirique, mais qu'ils soient rémunérateurs pour le pro 
ducteur. Les avant affirmés, il faut pouvoir les défendre ; mais 
comme nous n'avons pas, dans les périodes de prospérité, cons. 
titué des réserves qui nous permettent aujourd hui de dispos. r 
des sommes nécessaires pour le maintien des cours par rapport 
au marché international, nous sommes obligés de démarrer 
avec des prix qui, s'ils ne satisfont pas pleinement les produe. 
teurs, doivent malgré tout leur assurer un minimum de 
recelles. 
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La caisse de stabilisation du cacao de la Côte d'Ivoire, créée 
J'annte dernière en même temps que la caisse de stabilisation 
du café, n’a pas eu l’occasion d'entrer en action, mais après 
délibération, elle a du moins émis des avis. Elle a demandé 
qu'on fixe un prix de soutien du cacao à 70 franes, rendu port 
Abidjan. C’est le prix auquel aboutit la caisse de stabilisation 
du Cameroun; c'est aussi celui que demande aux pouvoirs 
publics M. le gouverneur Messmer, haut commissaire au Came- 
roun, particulièrement inquiet de la crise économique que pro- 
voque la mévente du cacao sur son territoire. Ce prix de 
70 francs apparaît comme un prix plancher. 

Nous demandons au Gouvernement d'affirmer ce prix par 
arrêté pris en application du décret du 2 février 1955 qui a créé 
le fonds de régularisation des cours des produits d'outre-mer 
et des décrets qui ont créé les caisses de stabilisation. 

S'it est facile d'affirmer un prix, il faut que ce prix soit res- 
pecté. Or, il n'y a pas d'autre moyen de faire respecter un prix 
que d'avoir sur le marché un acheteur qui accepile un prix 
déterminé; les autres acheteurs sont alors dans l'obligation de 
s'aligner sur le prix fixé. Il est cependant nécessaire que l'or- 
ganisme preneur à un certain prix soit susceptible d'absorber 
toutes les quantités offertes. 

Cette conception, d'ailleurs, a prévalu dans la pratique. Lors- 
que la caisse de stabilisation du café de la Côte d'Ivoire enira 
en action, elle fit plusieurs essais. Le troisième seulement fut 
concluant, Il consista à dire: « J'achète à marché ouvert le 
café à tel prix ». À partir de ce moment le prix du café fut 
effectivement garanti. Si le Gouvernement nous suit et pro- 
mulgue un prix — et j'évoque ce prix de 70 francs demandé par 


les territoires en cause — il faut aussi un organisme qui soit 
d'accord pour acheter à ce prix de 50 francs nu bascule port 
d'embarquement. P 


Mais acheter, c’est encore facile; les maisons de commerce, 
nous en sornmes persuadés, accepteront de bonne grâce de tra- 
vailler pour le compte de la caisse de stabilisation du cacao 
comme elles l’on fait pour celle du café, comme elles le font, 
quand elles sont installées en Gold Coast ou en Nigéria, pour 
le marketing board; mais quand elles auront acheté un produit 
qu'elles ne pourront stocker à cause de la chaleur et de l’humi- 
dité cor.me le café, elles devront vendre au fur et à mesur 
et mème, dans certains cas, à découvert. I faut par conséquen 
que les caisses de stabilisation soient capables d'une gestion 
vérilablement commerciale; il faut, je le répète, qu'ayant 
acheté elles soient aussi capables de vendre. 

La caisse de stabüisation du cacao devra donc aussi bien en 
Côte d'Ivoire, au Cameroun, qu’en Afrique équatoriale fran- 
caise où il en existe une également, avoir une responsabilité 
dans la région, du même type que le marketing board moins 
l'exclusivité. Cela suppose qu'elle soit dirigée par des gens 
capables de prendre toutes les responsabilités d'un détenteur de 
stock ou d’un acheteur qui doit se débarrasser de sa marchan- 
dise au fur et à mesrire. 


M. Montrat. Ce sera une coopérative ? 


M. le président de la commission. Ce ne sera pas une coopé- 
ralive; juridiquement c'est une caisse définie par M. Robert 
Buron dans le décret dn 14 octobre 1954. C'est un organisme 
placé sous la direction de quatre planteurs, de quatre commer- 
çants, quatre représentants du secteur public — deux nommés 
par l'assemblée territoriale, deux par l'administration. 

Ce n’est pas une coopérative, mais un organisme qui tra- 
vaille non pas dans un intérêt particulier, mais dans l'intérêt 
commun ; qui défend les planteurs, qui ne veut pas léser les 
exportateurs qui restent les opérateurs pour le compte de la 
caisse de stabUisation. 

M. Montrat. C’est quand même un genre de coopérative. 


M. le président de la commission. Nous n’allons pas débattre 
du statut des coopératives. L'esprit est de coopération, mais 
ce n'est aucunement un crganisme coopératif. 

Cet organisme publie aura done acheté du cacao à un certain 
rix, et, si la conjoncture reste ce qu'elle est, il devra vendre 
à perte. Il faudra donc payer la différence. 

Or, nous pensons qu'une des raisons de la disparité entre le 
prix intérieur et le prix à l'exportation s'explique par l’impor- 
lance des droits de surtic. Nos produits, lorsqu'ils sont vendus, 
laissent, au bénéfice des territoires intéressés, un droit. Cer- 
tains territoires ont toutefois fixé des droits supportables dans 
les périvdes où le cacao était vendu très cher mais qui devien- 
nent insupportables lorsque le cacao a perdu plus de la moitié 
de sa valeur. 

Particulitrement au Cameroun, l’ensemble des droits frappant 
le cacao est supérieur à 30 francs, alors qu’à certain moment, 
en brousse, le prix du cacao alleignait à peine 20 francs. Ces 





droits représentent plus de 60 p. 100 de la valeur du produit. 
C'est évidemment un impôt abusif. Toutefois les droits de sortie 
sur le cacao au Cameroun représentant environ 60 p. 400 des 
receltes du territoire, et le territoire de dire: « Je ne pe pas 
renoncer à mes recettes on alors équilibrez mon budget! » 


La commission de l’agriculture vous propose de demander au 
Gouvernement que la caisse de stabilisation, après avis des 
assemblées territoriales ou fédérales ou du Grand Conseil en 
Afrique occidentale française, qui fixe le taux et les taxes à 
l'exportation, puisse rembourser au bndget territorial une par- 
2 7 À ao de recettes enregistrée du fait de l’abaissement 

es droits, 


La chose est, dès à présent, possible en Côte d'Ivoire. 


En eflet, la caisse du cacao dispose des recettes "elle à 
héritées de l'ancien fonds de sLotisn et de celles qu'elle aura: 
encaissées cette année, soit environ 700 millions de francs. Ce 
chiffre, que j'ai repris dans mon rapport, doit être malgré tout 
interprété, car la caisse de stabilisation a non seulement le 
mandat de défendre les prix, mais aussi celui d’aider le déve- 
loppement de la production, il faut donc déduire de ses dis- 
pare les sommes que la caisse est décidée à consacrer à 

action directe en faveur de la produetion, Les sommes dispo- 
nibles pour le soutien des cours devront donc être ramenées 
environ à 509 millions. 

Ainsi la caisse de Côte d'Ivoire qui, sur les 15 p. 100 des, 
droits de sorlie en touche 5 p. 100 (10 p. 100 étant inscrits: 
pour le budget du territoire) possède actuellement des res-: 
sources suffisantes pour rembourser, s’il le fallait, ce que le ter- 
riloire perdrait s’il diminuait les droits de sortie. 

Les droits sont assis non pas sur la valeur réelle de l'expor-, 
lation mais Sur une valeur mercuriale. Chaque année en: 
Afrique occidentale française la pratique était de fixer au début: 
la campagne la valeur moyenne à laquelle on estimait qu’un 
produit devait se vendre ou à laquelle on estimait naturel de 
fixer l'impôt. Pour le cacao la valeur mercuriale actuelle est 
de 110 francs alors que ce produit n'en vaut même plus 70. 
C'est donc sur 110 franes que les droits de sortie sont calculés 
et on pourrait par conséquent diminuer ceux-ci en raÿjustant 
la valeur mercuriale à 70 francs. Mais si on abaisse cette valeur 
de 40 francs les 15 p. 100, c'est-à-dire 6 francs par kilogramme 
vont manquer : soit 4 francs au territoire, 2 francs à la caisse. 
Pour la Côte-d'Ivoire 40 francs par kilogramme sur les 
60.000 tonnes qui peuvent être exportées l'année prochaine, 
représentent une moins-value de 246 millions. caissant 
encore 5 p. 100 sur 70 franes elle encaissera 3,5 francs sur 
69 000 tonnes, c’est-à-dire 210 millions et elle pourra prendre: 
sur ses fonds de réserve de quoi parfaire les 240 millions 
qu'elle devrait rembourser an territoire. Mais rien ne prouve 
que l'abaissement de la valeur mercuriale à 70 francs serait 
suffisante pour faire remonter les prix à ce cours. IL se peut 
en effet que le cacao, qui avait connu une forte dépression au 
printemps, puis une reprise au mois de juillet, subisse à nou- 
veau une dépression et qu’il soit souhaitable de diminuer 
davantage les droits de sortie, Ces droits sont actuellement: 
de 15 p. 100 (10 p. !#) pour le territoire et 5 p. 100 pour là 
caisse) pourraient être abaissés par exemple à 10 p. 100! 
(7,5 p. 100 pour le territoire et 2,5 p. 100 pour la caisse). Dans 
ce cas le territoire encaiserait encore moins puisque la valeur 
mercuriale ne serait plus de 10 p. 100 et le bénéfice de la caisse 
de 7,5 p. 100. 

J'ai calculé que Ja perte de reeettes supportée par le budget 
serait de 345 millions que la caisse de stabilisation devrait, 
prendre en charge. Cela serait encore possible puisqu'elle con-: 
serverait des recettes annuelles s’élevant à 105 millions et 
qu'elle dispose d’un fonds de roulement de 500 millions envi- 
ron. Malheureusement, si l'argument est valable pour la Côte- 
d'ivoire. il ne l’est pas pour le Cameroun, car la caisse de 
stabilisation est à pen près vide. I1 faut donc une fois de plus 
faire appel à la solidarité métropolitaine car la métropole ne: 
peut pas laisser sans défense les planteurs de cacao ni faire 
courir le risque au budget des territoires d’un accroissement 
de déficit. Elle doit aïder les caisses de stabilisation en accep- 
tant le mécanisme que nous étudions. Notre requête n’a rien 
d’abusif puisque la métropole, à l'égard de tous les produc- 
teurs agricoles, fait preuve de bonne volonté et de solidarité. 
Les cours de presque tous les produits agricoles sont défendus 
pd à une intervention budgétaire. Dans le cas partieulier 

u cacao nous pouvons ajouter que tous les uits agricoles 
exportés et même les produits industriels éficient d'une 
prime à l’exportalion, sauf Je cacao dont 100.000 tonnes 
annuelles sont vendues à l'étranger sans avoir jamais bénéfi- 
cié d'aucune subvention. Nous ne vous demandons pas de 
subventions pour ehaque transaction mais une dotation à Ja 
caisse de stabilisation. Cet argument me semble défendable et 
nous souhaitons qu'il soit capable de convaincre le ministère 
des aflaires économiques et financicres 
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M. Montrat. Et la prime de qualité payée par le Cameroun ? 


M. le président de la commission. Klle est payée par le 
budget. 


M, Montrat. Le budget paye une subvention! 


M le président de la commission. Cetle prime eêt payée par 
le budget intérieur et non | aline métropole. À ce sujet, pour 
pouvoir payer la prime, le eroun à augmenté ses droits de 
sortie sur les qualités inférieures et de ce fait il a encaissé des 
sommes beaucoup plus a ser que celles . a ristour- 
nées. 11 a en effet encaissé, je crois, quelque millions de 
franes alors que — je le rappelais tout à l'heure — il a ristourné 
à peu près 50 milliens par an. 


Mais cela est una parenthèse, Je continue mon raisonnement 
et je répète que la métropole doit aider nos caisses de stabilisa- 
tion si elle veut que nous arrivions à une politique de défense 
du prix du cacao; j'en ai discuté hier avec la commission des 
aflaires financières. « Nous ne voulons pas, me disait-on, exa- 
miner actuellement des formules engageant l'avenir, mais res- 
ter dans le statu quo qui reconnait au fonds de régularisation 
des pas y d'outre-mer Je droit d'accorder des avances ». 
M. Cornet, rapporteur de cette commission développera tout 
à l'heure ce point de vue. Actuellement, peu m'importe la 
forme d'aide aux caisses — la plus pratique est la meilleure 
— et l'essentiel est qu'elles disposent de larges avances, en 
octobre, pour la défense du marché. Ainsi l’on peut, à mon 
sens, défendre les 70 francs si les caisses, dès à ent averties 
du cours auquel elles doivent intervenir, ont les crédits néces- 
saires, le prix de démarrage donnant aux cultivateurs l'impres- 
sion d’être défendus. Mais ce prix de 7% francs qui leur semble 
nécessaire, leur semble néanmoins insuffisant, d'autant plus 
qu'en Gold Coast et en Nigéria sont pratiqués respectivement 
les prix de 76 francs et de 90 francs. Là, les marchés ont été 
organisés depuis la guerre et les cours stabilisés alors que les 
producteurs des régions françaises bénéficiaient de la hausse ; 
avec ces niveaux garantis les caisses se sont, pendant cette 
période de plus value, remplies, les budgets se sont enrichis, 
si bien qu'aujourd'hui la caisse de la Gold Coast pe quel- 
que 80 milliards de francs de réserves et celle de la Nigéria 
une cinquantaine ; elles peuvent donc, malgré la baisse mon- 
diale, maintenir les prix de l'année dernière, mais si ces 
| sont beaucoup plus élevés que sur notre marché de Côte- 

"Ivoire, voisin de la Gold Coast, ou du Cameroun, voisin de la 
Nigéria, la marchandise passera subrepticement la frontière et 
nos planteurs, mécontents, se demanderont pourquoi les mêmes 
avantages qu'à leurs voisins ne leur sont pas consentis, sans 
se rappeler que dans les périodes heureuses où ils vendaient 
deux fois plus que les sujets britanniques, ils étaient satis- 
faits de n’avoir pas de prix fixé. Maintenant re prix leur est 
garanti aux frais de la métropole, ils auraient tort de se plain- 
dre et, d’ailleurs, ne se plaignent pas puisqu'ils acceptent, 

ar leurs représentants aux caisses de stabilisation, ces 

0 francs ; mais ils l’acceptent comme un pis-aller, en espérant 
une revalorisation et que soit fait Pour le cacao ce qui le fut 
pour le café, la fixation d'un « prix-plancher » et la prévision 
d'un « prix-plafond » laissant la possibilité, si les prix inter- 
nationaux se relevaient, d'élever celui du cacao au-dessus 
du « prix-plancher » pour atteindre ces 80 francs dont j'ai 
arlé dans mon rapport, ou même ces 85 francs que réclament 
es représentant du Cameroun, précisement à cause du voisi- 
nage que j'évoquais. Mais il doit être entendu que dès le 
« prix-plafond » dépassé, tout ou partie de la plus-value 
reviendra à la caisse en contre-partie de son effort pour main- 
tenir le « prix-plancher », dispositif déjà existant à la caisse de 
stabilisation d'Océanie pour le marché du coprah. Il a été pro- 
posé pour celle du calé, re a fixé les prix limites à 70 francs et 
85 francs, qu’au cas où les ventes s’eflectueraient à 120 francs 
et s’y maintiendraient, les producteurs lui reverseraient par- 
tiellement Jeur bénéfice, ce qu'ils ont accepté et que nous 
demandons à l'Assemblée de considérer comme élément d'orga- 
nisation du marché, 


. M. Reyt. Me permettez-vous de vous interrompre, mon cher 
<Collègue?. 
\ 


M. le président de la commission. Je vous en prie. 


{ M. le président, La parole est à M. Reyt, avec l'autorisation 
de l’orateur. 


M. Reyt. J'ai l'impression que ces prix différentiels seraient 
intéressants, à condition de jouer sur les qualités de conser- 
valion du produit, qui m'apparaissent, pour le cacao, assez 
réduites. Je voudrais savoir notamment, du spécialiste que 
Vous êtes, si en Gold Coast ou Nigéria les sujets britanniques, 





comme vous les appeliez tout à l'heure, ont trouvé un moyen 
de conserver ce produit que nous considérons comimne péris- 
sabie. 

M, le président de la commission. Non, mon cher collègue, 
j'ai précisé qu'il ne s'agissait mn de stockage et que même 
les marketing boards de Gold Coast et de Nigéria, dans 
cette période — juillet, août et septembre — de pénurie de 
marchandises, vendent à terme celles À n'ont pas encore 
mais que les chocolatiers cherchent déjà à acquérir, puis 
écoulent Ja récolte au fur et à mesure ; cette vente n'est Jamais 
spécuistive mais échelonnée sur toute l'année, faible pendant 
les mois d'été, importante à l'automne et conditionnée par les 
ventes fermes conclues de juillet à ang ni ll ne s'agit donc 
pas d'engager nos caisses de stabilisation à pratiquer une poli- 
tique de stockage, mais d'adopter une ans commerviale 
assez souple pour profiter d'une hausse éventuelle entre 70 et 
80 ou 85 francs, et récupérer, au-delà, une provision pour 
défendre, le cas échéant, les cours en baisse et pour rembour- 
ser le Trésor des avances consenties. 


M Montrat. Puis-je vous interrompre, mon cher collègue ?.. 
M. le président de la commission. Volontiers. 


M. le président. La parole est à M. Montrat, avec l'autori- 
sation de l'orateur, 


M. Montrat, Il me semble qu'il en est de même en Côte 
d'ivoire puisque, si je vous ai bien compris, le cacao y est 
vendu sur-le-champ, à la plantation même. Ce que vous dites 
de la Gold Coast est valable pour ce territoire. 


M. le président de la commission. Mais en Gold Coast le plan- 

teur jouit d’un cours garanti qui évite les prix de panique, ce 
ue nous voudrions éviler aussi; vous sommes certainement 
‘accord là-dessus. 


M. Montrat. Oui. 


M, Reyt. Je m'excuse de réintervenir pour entrer dans des 
détails techniques, mais j'ai entendu dire qu'avec certaines 
matières telles que les résines synthétiques — polyéthylènes, 
je crois — pourraient être conservées les fèves de cacao qui 
èésent sur le marché du fait dé l'obligation de les vendre dès 
eur production. 

Pourriez-vous nous signaler, de ce point de vue technique, 
quelques essais tentés à ce sujet ? 


M. le président de la commission. Mon cher collègue, je suis 
au regret de ne pouvoir vous donner là-dessus d'éclaircisse- 
ments , je sais que le polyéthylène est utilisé déjà pour cerlains 
transports de produits d'outre-mer, en particulier pour les 
bananes de la Côte d'Ivoire, variété peu fragile qui ne com- 
mande pas l'emballage en papier cu en fibre de bois et que 
cette matière plastique suffit à maintenir à l'abri de l'air. HN 
serait souhaitable de protéger le cacao contre l'humidité, mais 
c'est un problème technique non encore résolu et qui n'en est 
qu'au stade expérimental. 

Pour en revenir aux difficultés de gestion des caisses de 
stabilisation du cacao dont le rèle sera plus difficile encore 
que celui des caisses du café, car elles devront être toujours 
à l'affût des décisions à prendre en fonction de la production 
intérieurs et du marché international, il faut que Îles caisses 
acquièrent une souplesse de gestion et un esprit de décision 
qui, à notre sens, nécessileraient une refonte des décrets 
constitutifs. 

Le décret du 14 octobre 1954, pris par M. Buron, et les décrets 
d'application qui ont constitué les différentes caisses de stati- 
lisation ont prévu que le directeur des caisses était obligatoi- 
rement celui des services économiques. Or, c'est trop 
demander à un fonctionnaire qui déjà, comme directeur des 
services économiques, a de lourdes responsabilités, que d'être 
l'homme qui, à lous les instants, doit surveiller un marché 
international. 

Prenez le cas de la Côte d'Ivoire, dont je parle non seulement 
parce que c’est mon territoire mais parce qu'il est à la fois 
producteur de café et de cacao. Le directeur des aflaires écono- 
miques est un personnage extrémement dévoué et compétent, 
mais, outre sa charge de fonctionnaire, il doit avoir les yeux 
tournés sur le marché international du café, il gère actuelle- 
ment un stock de 30.000 tonnes ; si demain l'on décide la mise 
en action de la caisse du cacao, il devra chaque jour régler 
des problèmes commerciaux très importants. C'est trop deman- 
der à un seul homme, 

Nous pensons donc qu'il ne faudrait pas faire une obliga- 
tion au gouverneur de choisir comme directeur de la caisse le 
directeur des aflaires économiques. IL faudrait permettre au 
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conseil d'administration de cette caisse de proposer au gouver- 
neur l'homme ou les hommes parmi lesquels il choisirait le 
plus compétent, le plus qualifié, et qui ne serait pas obligatoi- 
remment Je directeur des affaires économiques, 

De méme, nous pensons qu'il faudrait que ce directeur, une 
fois choisi, ne fût pas non plus seul à assurer cette gestion 
et que, le décret du 1% octobre 1954 en ayant donné !a respon- 
sibililé à un comité composé, je le répèle, de planteurs, 
de commerçants et de représentants de la puissance publi- 
que, celui-ci ne devrait pas se contenter de se réunir 
de temps en temps; son président, ou même un comité délégué 
par le conseil d'administration, pourrait s'associer à l'action du 
airecteur, personnage important mais chargé, somme toute, de 
l'exécution des décisions du conseil. 

Quel est le rôle du ‘président du comité ? C'est la réponse 
que nous altendions de M. le ministre de la France d'outre-mer, 
qui devait venir la faire devant nous, à une question pose il y 
a quelques mois. Nous regrettons de ne pas avoir eni@ndu cette 
réponse, mais d’après celle qu'il a faite précédemment au 
Conseil de la République, lors d'une discussion sur le problème 
dun caié, 11 nous a donné l'impression de croire, en eilet, à la 
nécessilé d'associer le plus possible la représentation profes- 
sionnelle à la gestion. 

Un autre point préoccupe les planteurs: ils désirent une 
représentalion plus large au sein du conseil d'administration, 
une représentation d'un tiers. Les planteurs, dans tous les 
pays du monde, ont un complexe d'infériorité lorsqu'ils sont 
en face de commerçants ou d'industriels. Ils ont l'impression 
d'avoir à faire à des gens plus avertis qu'eux des problèmes 
économiques, le sentiment d’être mal défendus s'ils ne sont 
pas assez nombreux; ce qui les défend le mieux, je crois, 
c'est la qualité de leurs avis, et aussi les représentants du 
secteur public dont il n'y a aucune raison de penser qu'ils se 
mettront, s'il y a des divergences de vues, du côté des expor- 
tateurs. Cependant, je crois que ce serait une satisfaction légi- 
me à leur donner que d'accroître leur nombre; quand, par 
exemple, les planteurs de la Côte-d'Ivoire demandent d’être 
six sur qualorze, au lieu de quatre sur douze, cette prétention 
ne mme parait pas excessive, C'est pourquoi la commission de 
l'agricullure souhaite que le Gouvernement veuille bien réfor- 
mer le décret du 14 octobre 1954 et les décrets conslitntifs des 
caisses, de facon à engager plus complètement la responsabilité 
des calégories professionnelles intéressées. Investies de rôles de 
plus en plus difficiles, elles seront ainsi mises à même de les 
remplir. 

J'ai terminé ce rapport un peu ingrat, un peu trop tech- 
nique. Je vous remercie d’avoir bien voulu m'écouter avec 
bonne volonté. C'est un problème urgent pour deux de nos 
territoires particulièrement actifs, la Côte d'Ivoire et le Came- 
roun, un problème important aussi pour l'Afrique équatoriale 
française et le Togo. L'Assemblée ne peut y être indifférente 
et je suis persuadé que le Gouvernement ne sera pas insen- 
sible à noire appel, (Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la commission des affaires financières. 


M. Pierre Cornet, rapporleur pour avis de la commission des 
affaires financières, Mes chers collègues, après le complet 
exposé de M. Monnet, le rôle du rapporteur d’une des com- 
missions saisies pour avis est allégé. Au demeurant, le 
domaine d'investigation de la commission des affaires finan- 
cières est parfaitement circonscrit. Une fois admis le prin- 
cipe de l'intervention des pouvoirs publics sur les marchés 
des principaux produits, afin d'assurer aux producteurs une 
rémunération minimum — ou pour loute autre raison — il 
reste un problème essentiel à résoudre: comment, par quels 
mcyens, grâce à quelles ressources va-t-on financer des cours 
rentables et les dépenses nées de la création d'organismes de 
stabilisation de ces cours ou de tout organe régulateur des 
prix ? 

Les recherches de recettes tournent autour de deux pôles: 
ressources générales ou liées au produit même, rentrant dans 
ia notion vaste et parfois confuse de la parafiscalité et de l'af- 
feclation de cerlaines taxes. 

Volontairement, nous ne dresserons pas, à propos du soutien 
des cours du cacao, un tableau d'ensemble des caisses de sta- 
bilisation des produits d'outre-mer, de leurs ressources, de 
leurs structures — fonds de réserve — et de l'emploi des 
fcnds, nous réservant la possibilité de présenter à l’Assemblée 
un travail de synthèse, soit à propos de tel produit, soit à 
propos d'un débat spécial. 

Aujourd'hui, notre objectif est seulement de donner notre 
#vis sur un cas particulier. Le Joint de départ est l'article 1* 
du décret du 14 octobre 1954, tendant à crécr les caisses de 
stabilisation des prix dans les territoires d'outre-mer, décret 
ris daus le cadre de certains pouvoirs spéciaux. 





En application de l’article 1* de ce décret, il pourra être 
créé, par décret pris sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer et du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du plan, et dans le cadre des dispositons législatives 
et réglementaires relatives aux assemblées territoriales, des 
élablissements publics dotés de la personnalité civile et de 
l'autonomie financière dénommés « caisses de stabilisation des 
prix » et destinés à régulariser dans les territoires d'outre-mer, 
au Togo et au Cameroun, les cours de certains produits, et à 
en faciliter les conditions d'écoulement. 


A celle fin, ces organismes sont habilités à collecter et gérer 
l’ensemble des ressources prévues à l’article 4 du même decret 
et à en redistribuer le montant dans des conditions propres 
à régulariser les prix d'achat des produits intéressés aux pro- 
ducteurs. 

Le financement du soutien des cours du cacao, prévu dans 
le rapport de M. Monnet qui fait suite à sa proposition, doit 
être envisagé à la lumière des dispositions de Farticle 4 du 
décret organique sur les caisses de stabilisation, article qui 
énumère les receltes qui peuvent provenir d'abord des 
ccntributions, ristournes ou redevances calculées sur la valeur 
à l'exportation des produits découlant, soit de réglementations 
iveales, soit de délibérations des assemblées territoriales ou 
des grands conseils intéressés, dans les conditions fixées dans 
leurs textes organiques. Les recettes des caisses peuvent éga- 
lement provenir des contributions, ristournes ou redevances 
découlant de conventions passées avec les personnes physi- 
ques, les groupements professionnels ou les sociétés, du revenu 
des fonds placés aux comptes du Trésor et enfin des soldes 
créditeurs des institutions et des comptes hors budget appel‘s 
notamment « comptes » « fonds » ou « caisses de soutien » 
s rapportant à la production considérée, ces organismes étant 
supprimés au fur et à mesure de la créaticn des caisses. 


Le même décret du 14 octobre détermine les modes d'uti- 
lisation des ressources de la caisse et l'importance des fonds 


Êl 


à mettre obligatoirement en réserve. 


Par application de ces dispositions douze caisses de stabili- 
sation ont été créées, concernant quatre produits. I doit s'y 
ajouter une caisse du café à Madagascar où il existe déjà un 
fonds de soutien. Pour le coton, on compte quatre caisses: en 
Afrique occidentale française, en Afrique équatoriale française, 
au Togo et au Cameroun; pour le café, quatre caisses: en Côte 
d'Ivoire, en Guinée, au Cameroun, en Afrique équatoriale fran- 
çaise; pour le coprah, une seule caisse; pour le cacao, trois 
caisses, dont celle de la Côte d'Ivoire, la plus ancienne — elle 
a été créée le 30 septembre 1955 — et celles du Cameroun et 
de l'Afrique équatoriale française, légèrement postérieures, la 
date de création étant le 17 décembre 1955. 

Au Cameroun, la caisse de stabilisation des cours du cacao 
utihse ses fonds au financement des mesures destinées en prio- 
rité au payement de la prime à la qualité et à faciliter l’éceu- 
lement de la production par le maintien des débouchés. Elle 
emploie également des ressources pour rembourser les prêts 
consentis par le fonds national de régularisation des cours des 
produits d'outre-mer et pour faire face aux obligations qui en 
découlent, Elle utilise enfin ses ressources à consentir des prêts 
à des organismes publics ou semi-publics ou à des coopératives 
dont l’activité intéresse directement les producteurs, à l’exclu- 
sion de subventions ou avances à des particuliers ou entre- 
prises privées. 

La caisse de stabilisation des prix du cacao en Afrique équa- 
toriale française emploie ses fonds au financement des mesures 
améliorant la qualité du cacao, au financement d'actions direc- 
tes en faveur de la production par la participation ou par voie 
de concours aux A Per locaux. Les fonds servent également 
au remboursement des prêts consentis par le fonds national 
ou au remboursement des prèls à des organismes publics 
dans les conditions que j'ai énumérées à propos du Cameroun. 

A l’origine, le principe de fonctionnement des caisses résidait 
dans l’autonomie financière, chaque caisse assurant ses dépen- 
ses avec des ressources propres et d’origine locale, mais les 
ressources prévues par le décret organique se sont révélées 
insuftisantes, sauf dans certains cas limités pour le café en 
Afrique équatoriale française, et pour le cacao, dans des cas 
limités, alors que la baisse des cours survenue vers 1954-1955 
a affecté la plupart des produits. 


Pour permettre, après cette baisse des cours, le démarrage 
rapide des caisses, un décret du 2 février 1955 a créé le fonds 
national de régularisation des cours des produits d'outre-mer 
qui est un nouveau compte ouvert dans les écritures de la 
caisse centrale de la France d'outre-mer, I! est prévu que le 
fonds ne pourra intervenir que si ies cours de l’une des produc- 
tions intéressées se trouvent au-dessus d’un montant déterminé 
par compagne. Des dispositions spéciales ont dû être envisagéce 
pour permettre au mécanisme ainsi créé de fonctionner. En 
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principe et au départ, le fonds n'accordait de prêt que pour un 
inontant égal à .a contribution de la caisse locale ou, éven- 
tueilement, du territoire ou du groupe de territoires. Une 
mesure transitoire dispense du respect de celte condition dursnt 
un délai de trois ans, sur autorisation spéciale du ministre de 
la France d'outre-mer et du ministre des finances. Pendant ce 
déjai, même si elles sont dépourvues de ressources, les ciisses 
peuvent faire appel au fonds de régularisation, } 

Pour les campagnes 1955-1956, les modalités d'intervention 
des caisses ont été établies dans la perspective d'une aide pro- 
venant du fonds national de régularisation des produits d'ouire- 
muer et, dans le cas spécial du coton, dans la perspective d'une 
aide du fonds d'encouragement à la produetion textile. En fait, 
le ministre des finances à lié l'intervention du fonds à la pré- 
vision de rerettes en faveur des caisses lorsque les cours seront 
plus favorables 

Les modalilés d'intervention sont cependant diverses et 
devraient êlre examinées pour chacun des cas énumérés. Pour 
le cacao eomme pour le calé, l'accent doit être mis sur l'amé- 
lioration de la qualité qui conditionne l'extension nécessaaire 
du marché où la concurrence est particulièrement sévère. 

Eu face de res éléments de caractère à la fois général et 
disparate, queliss sont les proposilions concrètes du rapporteur 
de la commission saisie au fond ? 

Les conclusions du rappori, qui sont plus spécialement de 
la compétence de la commission des affaires financières, deman- 
dent au Gouvernement : « de mettre à la disprsition deg caisses 
les crédits nécessaires pour leur permettre éventue lement de 
rembourser aux territoires tout ou partie des droils de sortie 
sur le cacao dont ils suraient décidé d'abaisser le taux et 
pee prendre en charge l'écart entre le prix de sontien en 
onetion duquel elles auront pratiqué leurs achats et les prix 
à l'exportation ». 

Les mêmes conclusions du rapport demandent au Gouver- 
nement: « de fixes un prix an-lessns Juquel les exportateurs 
seront tenus, le cas échéant, de reverser aux caisses tout on 
partie des sommes iéalisées par eux à l'exportation au-dessus 
de ce cours ». 

Mes chers collègues, sons réserve — et j'insiste quelque pen 
sur ce point — des conclnsions auxquelles pourrait parvenir la 
commission des affaires financières, au terme d'une étude plus 
générale sur les modes de financement, qui pourrait être 
conduite dès la rentrée d'octobre, votre commission a apporté 
son adhésion à l'esprit qui anime les suggestions de la com- 
mission saisie au fond, en complétant toutefois son approba- 
tion par queiqnes remarques. 

Bien que ne + pas à l'énumération des ressources pré- 
vues à l'article 4 du décret organique, la juxtaposition de la 
notion de financement et du jeu des droits de sortie doit, selon 
nous, être retenne et mérite également une mention à part. E.le 
rejoint certaines des conclusions insérées dans un précédent 
rapport eur les réformes à apporter dans l'établissement des 
ressourres budgétaires d'outre-mer et sur l'aménagement des 
taxes d'entrée et de sartie. 

Mais il ne peut s'agir, dans ce domaine, que d’une simple 
recommandation aux assemblées fédérales détenant les pouvoirs 
en celle malière. Quel accueil ces assemblées réserveront-elles 
à cetle initiative d'un abaissement des droits de sortis ? Des élé- 
ments contradictoires s'affrontent: d’une part, en faveur d’un 
abaissement des droits de sortie, l’illogisme qu'il y a à faire 
reser, en période de prix faible, des charges sur des cours 
déjà insuffisants, le caractère plus ou moins opulent de certains 
buügets et la souplesse des droits de sortie qu’il est possible 
de graduer suivant la qualité du produit, les produits de 
mauvaise qualité pouvant être pénalisés: d'autre part, et en 
sens opposé — c'est-à-dire les éléments défavorables anxquels 
faisait tout à l'heure allusion M. Monnet — l'absence de com- 
pensations possibles entre plusieurs productions, la masse 

es droits de sortie étant, en fait, prélevée sur un, deux ou 
trois produits. Au Cameroun, par exemple, le cacao fournit 
à lui seul près de 80 p. 100 des droits à la sortie. 

Dans l'hypothèse où une diminution des droits d'entrée serait 
décidée, il en résulterait certainement une revalorisation cor- 
respondante des prix inférieurs, La démonstration a été faite, 
avec les nuances qu'elle comporte, dans la proposition et le 
rapport soumis à notre aftention. 


La charge de cette revalorisation peut étre financée de plu- 
sieurs manières: tout d'abord, en escomptant des ressources 
provenant d'un reversement des exportaleurs quand le prix 
aura dépassé le prix plafond. Ce système joue pour le coprah 
el pour le café, dans des conditions, il est vrai, quelque peu 
différentes. Dans le cas du coprah, les exportateurs sont grou- 
pés en un organisme unique; dans Je cas du café, le rever- 
sement prend la forme de surtaxes de sortie ad valorem, 
graduées suivant la qualité. Des obstacles existent done À une 
transposition pure et simple et certaines précautions sont à 
prendre, 





Autre mode de financement que l'abaissement des droits de 
sortie sur les fèves de cacao qui supportent de lourdes charges 
à la sortie des territoires producteurs, les moins-values impor- 
tantes étant alors supportees par les budgets locaux des terri- 
toires et des fédérations. Nous avons déjà souligné qu'il ne 

ouvait s'agir que d’une recommandation et qu'une question 
ondamentale demeurait, que sciemment, que volontairement, 
lier, votre commission n'a pas voulu trancher, dire qui, en 
fin de compte, supportera les conséquences d'une moindre 
recette. 

Votre commission des affaires financières m'a demandé d'in- 
sister sur <ce point, il sera nécessaire, ulérieurement, de 
déterminer avec précision quel sera le budget qui assurera un 
financement nécessairement lourd, les prêts du fonds de régu- 
larisation ne devant constituer qu'une solution provisoire. Le 
fonds de régularisation consent des prêts remboursables, sauf 
les dispositions transitoires déjà énoncées. 

Enfin, le payement des droits de sortie peut être compensé 
par d'autres ressources, les modifications dans le niveau des 
taxes de sortie jouant seulement comme un procédé technique 
perfectionné à notre sens, de garantie des cours. Pour un 
produit comme le cacao qui pourrait être vendu en plus 
grande quantité, dont la transhe exportable est très élevée, 
plus de 50 p. 100, et qui, à la différence du café de bonne 
conservation, ne peut pratiquement pas être stocké, une inter- 
vention au moyen des droits de sortie a toutes les chances 
d'être couronnée de succès. 

Il reste donc à doter et à alimenter les caisses de stahilisa- 
tion des prix du cacao, pour les meltre en mesuwwe de fonc- 
tionner dans leur rôle d'instrument de soutien des prix. 


Tout en tenant compte des réserves existantes dans certaines 
caisses, le problème du financement d'un prix minimum de la 
commercialisation de la récolte de cacao pour 1956-1957 doit 
être posé dans toute son ampleur. 


Les réserves des caisses provenant de d'verses sources, 
par exemple d'anciens « fonds de soutien », sont sans commune 
mesure avec les ressources considérables — plusieurs dizaines 
de milliards — des marketing boards des territoires voisins 
qui pourraient pousuivre des me de dumping systéma- 
tique. Ces réserves sont également insuffisantes, comparées 
aux moyens nécessaires dès que les prix se ereusent assez 
nettement. Pour une exportation de 60.000 tonnes de cacao — 
chiffre parfois admis, bien que modeste —— une revalorisation 
de & franes par kilo — chiffre également faible — se traduit 
par une dépense de 300 millions. 


En face de ces sommes, voici les ordres de grandeur des 
ressources détenues par les caisses de cacao au titre des fonds 
de soutien: pour la Côte d'ivoire 35% à 40 millions, pour Île 
Cameroun Sÿ millions et pour l'Afrique équatoriale fran- 
Çaise 40 millions seulement. 


Dans un souci de réalisme et de sincérité, référence doit 
être faite — et elle a d’ailleurs déjà été faite — aux conditions 
générales dans lesquelles ont été effectuées les exportations de 
cacao des dernières campagnes, Des tonnages élevés ont été 
exportés au cours mondial sans que la métropole ait eu à verser 
la moindre ps à l'exportation, prime qu'elle attribue le plus 
souvent à la plupart des produits agricoles et même indus- 
triels, comme on le rappelait il y a un instant, 


Cette situation extrêmement rare Jlégitimerait l'octroi d'une 
sorte de contre-partie à l'inexistence des primes à l'exportation, 
contre-partie destinée à assurer aux planteurs des prix nor- 
maux. Aussi longtemps que les prix des produits de l'En'on 
française seront aussi élevés, les produits originaires de l'outre- 
mer devraient être aidés et le cacao ne peut échapper à cette 
règle. ; 

Votre commission des affaires financières s'est donc rallite 
à la solution de l'octroi éventuel aux caisses de stabilisation 
des prix du cacao, de prèts du fonds national de régularisation 
des cours des produits d'outre-mer, Ce procédé, qui jouerait 
dans le cadre d'un prix plancher de 70 francs cours nu bascule 
à Abidjan et d'un prix plafond de 80 à 85 francs, présente les 
avantages suivants: il est en harmonie parfaite avec la régle- 
mentation actuelle et l'utilisation de l'échelle mobile des droits 
de sortie est un moyen singuliérement moins onéreux que 
l'octroi de primes de qualité aux planteurs, octroi de primes 
qui joue au Cameroun par exemple, ÆEnfin, le volume du 
linancement peut être exactement ajusté aux impératifs du 
soutien des cours une fois qu'un prix plancher a été fixé. JL 
y a À un argument qui nous à paru décisif en faveur de cette 
méthode. Même au cas où d'autres ressources pourraient être 
dégagées, le volant de trésorerie nécessaire pour assurer la 
garantie du prix plancher ne peut être obtenu que par des 
ressources fournies par un appareil à la fois souple et puissant 
et doté d’une grande élasticité. 
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C'est pour répondre à ces préoccupations que votre commis- 
sion des affaires financières vous a proposé de donner aux 
conclusions de la commission sais'e au fand une rédaction un 
peu différente, qui vous a été présentée sous la forme d’un 
ainendement: vous devez l'avoir sous les veux, il vous en 
sera donné Jecture et le bien fondé de cette nouvelle rédac- 
Uon me parait découler de l'argumentation qui vient de vous 
étre Lvrée. Volre commission des affaires financières n'a voulu 
prévoir aujourd'hui que les premières mesures de financement, 
se réservant un examen plus complet, mais elle n’a pas voulu 
relarder davantage l'initiative de la commission de l'agricul- 
ture. (Applaudissements au centre et sur divers bancs à 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Dusseaulx, suppléant 
M. Dède, rapporteur pour avis de la commission des affaires 
econoiniques, 

M. Roger Dusseaulx, président de la commission des affaires 
économiques, suppléant M. Dède, rapporteur pour avis. Mesda- 
mes, messieurs, notre collègue M. Dède qui avait été chargé de 
donner l'avis de la commission des affaires économiques sur la 
proposition en discussion est gravement souffrant et je pense 
qu'avec moi vous souhaiterez son prompt rétablissement. JL 
avait tenu à mettre au point Je rapport de la commission et 
m'a adressé son document: je vais tout simplement me permet- 
tre de vous Île lire. 

La proposition de résolution présentée par M. le président 
Monnet à la suite de son 1apport n° 386 est beaucoup plus 
complète et aussi plus concrèle que celle qui suivait l'exposé 
des molifs n° 324. Elle à reçu l'approbation de notre commis- 
sion des affaires économiques qui tient, cependant, à foriguler 
certaines suggestions. 

Nous n'insisterons pas sur la physionomie du marché du 
cacao, lequel est essentiellement à direction mondiale comme 
cela ressort, avec précision et rigueur, du remarquable exposé 
de M. Monnet. 

Nous rappellerons seulement, avec lui, que nous serons rapi- 
dement en voie de produire 160.000 tonnes de cacao français 
— dont 120.000 à 130.000 tonnes pour l'exportalion. Ce'a 
en présence d'une production mondiale totale de plus de 
&00.000 tunnes, c'est-à-dire qui excède temporairement le total 
de la consommation mondiale, 

Comme M. le président Monnet, nous pensons que tous les 
devraient, dans un proche avenir et à la faveur de prix 
as, auginenter leur consommation propre, augmentation qui 
permettrait de supprimer en partie les succédanés et qui est 
possible, en raison de l'augmentation en nombre des popula- 
tons et de l'amélioration des niveaux de vie. 

A la suile de la réunion mondiale de l'O. E. C. E., un gros 
effurt de propagande en faveur de l'augmentation de Ja con- 
sommation devrait s'installer dans tous les pays, et la publierté 
devrait être faite en, faveur surtout de la « barre » de choco- 
Jat qui nécessite davantage de cacao. 

Quoi qu'il en soit, — M. le rapporteur de la commission de 
l'agriculture a raison d'insister — le marché mondial du cacao 
restera temporairement difficile et encombré. Aussi, comine lui, 
estimons-nous urgent de repenser l'organisation de notre ma'- 
ché français du cacao, si nous ne voulons pas être débardés 
davantage encore par la production étrangère et pour qu'une 
politique de soutien puisse être efficace. 

C'est pourquoi nous devons maintenant examiner plusieurs 
problèmes qui exigent de nouvelles formules. 


Tout d’abord, un problème de qualité. Le produit français 
laisse beaucoup à désirer. Si les résultats obtenus dans les ter- 
riloires britanniques sont en effet probants, ne sont-ils pas dus 
au rétablissement de l'inspection des produits à l'intérieur 
lutôt qu au mode de commercialisation par märketing-board ? 
Poux qualités de cacao sont présentées sur les marchés et lex 
acheteurs peuvent faire bénéficier les producteurs d'un écart 
de prix quand il s’agit de la qualité supérieure. Nous regret- 
terons donc, comme le président Monnet, qu'il ne soit pas 
possible de créer partout en Côte d'Ivoire un conditionnement 
à l’intérieur, ainsi qu'il existe au Cameroun. Malgré les diffi- 
cuités de réalisation, notre commission estime que des essais 
de marchés témoins, pour une commercialisation de deux qua- 
lités, devraient au moins être réalisés dans certains cenires 
de la Côte d'Ivoire. 

Nous préférons voir installer le système de commercialisation 
à deux prix plutôt qu'une prime de qualité payée par l'adiminis- 
tration. Et notre commission voudrait retenir qu'une certaine 
centralisation du produit devrait permettre d'arriver plus faci- 
lement à la différenciation des qualités. 

Dans la commercialisation actuellement pratiquée en Côte 
à'Ivoire, ce sont les traitants qui vont chercher le produit par 
petites quantités chez les planteurs et on ne peut les empêcher 
d'acheler, par suite des mélanges, une qualité médiocre. 





Ainsi que le fait remarquer le rapporteur de la commission 
de l’agriculture, il se pose également pour l’organisation du 
marché une autre question: celle du prix au producteur. Nous 
suivons la commission de l’agriculture quand ele parle d’un 
prix plancher envisagé de 70 franes par kilo nu bascule. Ce 
prix, dans la conjoncture actuelle, semble être raisonnable. En 
effet, en Gold Coast, le prix garanti est de S0 shillings par livre, 
rendu gare de l’intérieur, soit environ 72 francs le kilo. Au 
Nigéria, on envisage pour la nouvelle récolte un prix de 
17 livres sterling par tonne longue, soit environ 86 francs au 
kilo nu bascule port d'embarquement. 

Mieux vaut que nous fixions des prix légèrement inférieurs 
aux prix anglais, car des prix qu aggraveraient nos 
exportations de certains tonnages frontaliers étrangers. Ainsi 
que le recommande M. le président Monnet, il faudra, bien sûr, 
que les caisses de stabilisation soient, dès je départ, dotées de 
fonds; cette mesure est surtout indispensable pour le Came- 
roun dont la caisse n’a aucun disponible. 

En ce qui concerne le prix plancher, i! est également indis- 
pensable qu'il soit déterminé, autant que possible, une fois 
pour toutes pour une récolte. Les producteurs ne comprennent 
pas que le prix offert soit modifié en cours de campagne et 
il faudrait remédier, au moins en partie, à cette situation de 
fait pour ne pas assister à des grèves à la vente, grèves pendant 
lesquelles le produit se détériore et, même, se perd. 


Le rapporteur de la commission de l'agriculture envisage de 
faire varier ce prix plancher en hausse. Cette manœuvre peut 
évidemment être effectuée en cas de hausse continue durable 
des cours mondiaux, mais sûrement pas à chaque instant; il 
est à noter d’autre part qu'une revision en baisse est ensuite 
toujours difficilement acceptée. La résistance des producteurs à 
la baisse, du reste compré ensible, est frappante dans les ter- 
ritoires britanniques où les prix pratiques à la productiun, 
d'abord inférieurs, sont maintenant devenus supérieurs à la 
parité des cours mondiaux. 


En ce qui concerne le prix plafond, qui permetlrait d'une 
part de constituer des réserves appréciables, d'autre part 
d’empécher le producteur de recevoir un prix anormalement 
élevé pour son cacao, notre commission préférerait voir appor- 
ter des modifications aux droits de sortie plutôt qu'un rever- 
sement de jl’exportateur. En fuit, il ne s’agirail pas d'une 
augmentation des droits de sortie eee le supplément irait, 
bien entendu, à Ja caisse de stabilisation. Ce serait là une 
perception de l'excédent à reprendre, plus facile que le rever- 
sement laissé à la diligence des exportateurs. 

Il s'agirait en somme d’une mesure à peu près analogue à 
celle pratiquée par la eaisse du coprah d'Océanie, De plus, les 
modifications des droits de sortie donneraient lieu nécessai- 
rement à un recensement des stocks détenus par les exporta- 
teurs, stocks susceptibles de bénéficier des anciens droits @e 
sortie. 

Le troisième problème, celui de la commercialisation à l’achat 
au planteur, est de la plus pr importance. IL faut recon- 
naître que cétte commercialisation n'est pas toujours bien 
menée et que les intermédiaires prennent souvent des marges 
de profit excessives. D'autre part, les prix payés aux produe- 
27 tiennent généralement pas compte des différences de 
quante. 

Les maisons de commerce ont cependant souvent des profits 
médiocres ; il ne s'agit pas de pertes, elles sont en eflet souvent 
trompées par certains acheteurs, qui font des: déclarations 
d'achat surestimées dans les périodes de baisse de cours, sous- 
estimées en cas de hausxe. 

M. le président Monnet craint également que les cours pra- 
tiqués au port d'embarquement ne soient pas réperculés au 
stade des planteurs. Nous remarquerons pourtant que cela 
semble moins à redouter avec une politique de stabilisation 
des prix qui, en limitant les risques des exportateurs, aura pour 
conséquence de pousser ceux-ci à pratiquer une politique de 
quantité, Une concurrence accœue devrait donc amener les prix 
levés recherchés. 


Les caisses de stabilisation peuvent également, comme le 
recommande M. le rapporteur de la commission de l'agriculture, 
et si cela est nécessaire, se porter acquéreurs. Mais, sauf dans 
ce cas, qui devrait être exceptionnel, notre commission des 
affaires économiques estime qu'il n’y aurait pas lies de voir 
les caisses suppléer les commerces tant qu’il n y a pas carence, 
de facon à ne pas alourdir mutilement les emplois de trésorerie. 
Les caisses pourraient du reste très bien se porter acheteurs, 
de préférence par l’intermédiaire des maisons de commerce 
qu'elles mandateraient. 


Cependant, elles doivent être prêtes à acheter, particulière- 
ment quand le prix plancher est atteint — cela afin de Je 
maintenir, Toute baisse sera arrêtée au prix plancher, l'expor- 
tateur achetant à la caisse, à la parité des cours mondiaux, les 
quantités de cacao qui lui sont nécessaires. 
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1 est à noter que, lorsque le prix plancher est atteint et 
que Ja commercialisalion se fait par l'intermédiaire de Ja 
caisse, les exportateurs ne pourront pas prendre de nosition à 
découvert : un exportateur ne peut, en eflet, vendre une 
marchandise qu'il n’est pas absolument certain de pouvoir 
acheter par la suite. Une intervention trop massive des caisses 
à l'achat, en cas de nette substitution au commerce. pourrait 
alors être DAC RES au marché; nous recommanderons 
donc vraiment la prudence dans ce domaine. En effet, la vente 
des cacaos sur les marchés mondiaux s'effectue toute l'année, 
alors que Ja récolte et l'exportation ne se font que pendant 
une période assez restreinte. Il ne faudrait pas, par 1'interven- 
tion de la caisse, risquer de retirer les exportateurs du marché 
entre juin et septembre. Les meis de vente perdus ne 
pourraient être rattrapés et, dans l'intervalle, les acheteurs 
pourraient se fournir en cacaos d’autres provenances. 

Dans le cas d'achats importants par la caisse, le directeur 
devrait être habilité à vendre les cacaos à découvert, afin de 

arantir les exnortateurs qui trouveraient des achetcurs sur 
es positions éloignées. 

C'est pour teules ces raisons que notre commission préfère- 
rait, du moins à titre temporaire, améliorer le sy-teme de 
commercialisation actuel, par l'emploi limité des caisses el 
l'individualisation des achats. 

Par Ja suite, l'idéal serait que la caisse de stabilisation 
fonctionnât strictement à l'échelon producteur, quand les 
marchés réglementés sont possibles, en sorte que ues Prix 
soutenus suivant la qualité soient fixés au départ, l'exportateur 
gardant la responsabliité tolale à l'achat et à la vente. 

Un organisme comme le marketing board — ou un groupe- 
ment professionnel d'achat et de vente — est toujours difii- 
cile à installer en période de cours bas et quand une hauese 
n'est pas envisagée. On l'accuse de trop gagner aux dépens 
du producteur, quand il est à direction pessimiste; on l’accuse 
aussi de mal gérer les biens collectifs s’il ne gagne pas suffi- 
samment d'argent ou s’il en perd lors de certaines réalisations. 

A ce sujet, d'ailleurs, je voudrais ouvrir une parenthèse. 
La commission des affaires économiques souhaiterait — c'est 
un de ses projets pour l'an prochain — pouvoir étudier atten- 
tivement les méthodes de commercialisation et les comparer 
avec celes appliquées dans d’autres territoires, afin que l'on 
sorte de l’imprécision actuelle et des difficultés de dotation 
éprouvées présentement par les caisses de stabilisation, afin 
que l'on puisse s'orienter vers des méthodes de commercia- 
lisation permettant au producteur de percevoir le maximum du 
produit vendu. 

Je ne sais pas si l’on doit s'orienter vers le markeling board, 
mais il est certain qu'il y a des comparaisons à faire, des 
études à poursuivre, et nous les ferons dès la rentrée d'octobre 
en accord avec les commissions intéresstes. 

Le rapport de notre ami M. Dède indique ensuite que nous 
sommes pleinement d’accord avec le rapporteur de la com- 
mission de l'agriculture quant à la revision nécessaire des 
statuts en ce qui concerne la désignation du directeur de la 
caisse, qui doit être une personnalité de premier plan, rompue 
aux aflaires. 

En revanche, en ce qui concerne la modification de Ja com- 
position du conseil d'administration, nous serions plus réser- 
vés. Notre commission admet également qu'il y a lieu de dési- 
gner des suppléants, afin que la représentation des planteurs 
soit toujours bien assurée, mais elle ne voudrait pas, par 
souci d'équilibre, modifier grandement la représentation géné- 
rale des intérêts en présence. Nous sommes, en effet, dans 
une période transitoire. et peul-être l'étude à laquelle je fai- 
- sais allusion tout à l'heure permettrait-elle de trouver une 
composilion mieux adiptée au rôle efficace des caisses. 


Notre commission des affaires économiques a voulu main- 
tenir en son entier le dispositif de la proposition de la 
comraission de l’agriculture, et notamment le troisième para- 
ee mot ainsi rédigé: «L'Assemblée de l'Union francaise. 
demande au Gouvernement. de fixer un prix au dessus duquel 
les exportateurs seront tenus, le cas échéant, de reverser aux 
caisses tout ou partie des sommes réalisées par eux à l'expor- 
tation au-dessus de ce cours. » 1] s’agit là d'une formule sus- 
ceptible d'alimenter la caisse, que nous ne rejetons pas a 
priori, Mais, ainsi que nous l'avons déjà dit, nous préfére- 
rions, pour plus de simplification, voir jouer une taxe à l’expor- 
tation, fonclion du cours mondial, qui serait percue en même 
temps que le droit de sortie et qui serait affectée à la caisse 
de stabilisation et non au budget. 


_ Compte tenu de toutes ces remarques, et particulièrement 
de tout ce qui pourrait spporter une contribution certaine à 
J'importante étude faite par la commission de l'agriculture, 
votre commission des affaires économiques approuve la propo- 
silion faisant suite au rapport que vous a présenté M. le pré- 
sident Monnet. (Applaudissements.) 





M. le président, Quelqu'un demaude-t-il la parole dans la 
d'scuss.on générale ? 


M. Boucavel. Je demande Ja parule 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Boucavel. 


M. Boucavel. Mes chers collègues, il n'est pas nécessaire de 
vous dire que la proposilicn formulée par notre cullégue, 
M. Monnet, nous semble de la plus grande importance, Les 
mesures : Ày préconise en vue de guwantr aux productewns 
de cacao les prix devant leur assurer une juste rémunération 
ont toujours fait j’objet de nos soucis; mais 11 faut souligner 
que la situation des planteurs aulochlones, en raison méme 
du pr.xX du Cacao, est auss notre principale préoccupal.un, En 
etlet, celle question pose, dans ses régions cacaoycres d'ouire- 
mer, un p'oblème extremement sérieux. 

Je me permettrai de vous parler du territoire du Gabon, dont 
le Woleu N'Tem est la principale région productrice de cacao 
en Afrique équatoriale française. Si le Woleu N'Tem à pour 
pays limitrophes le Cameroun et la Guince espagnole, pour 
les pianteurs de cette région, les frontières 7. conveu!10n- 
nelles que réeiles, n'exislent presque pas; ils ont tendance 
à « vivre à cheval » sur les t10is pays, et rela pour plusieurs 
raisons, entre autres ceile relative au marché du cacao, Vous 
savez que le Cameroun, comme la Guinte espagnole, produit 
du cacao. NH y a trois ans, les planteurs camerounais et ceux 
de la Guinée espagnole vendaient leur récolle en ie:riloire 
français, c'est-à-dire sur les marchés de Woleu N'Tem. Je ne 
me souviens plus, et vous m'en excuserez, du cours du cacao 
sur les mar’hés mondiaux à cetle époque. Tout ce que je 
peux dire, c'est que ce cours était interessant au Gabon, et 
pour mos voisins du Cameroun et de la Guime, lourdement 
chargés de cacao, l'opération étsit fructueuse, 

Toute médaille, dit-on, a son revers, El vo'ci qu'en 1455, 
Je cacao du Gabon est vendu en Guinée espagnole, Quelles 
sont les conséquences de ce changement de direction ? Fues 
se caractérisent par un double phénomène: d'une part, ce 
changement a coûté très cher à l'économie gabonaise; d'autre 
part, il a risqué de provoquer 1e déplacement des poauat;ons 
de la région cacaoytre. 

I faut soul'gner un fait non mois important: celui qui 
réside dans l'attrait des | yen nie pour des marchandises 
achetées ailleurs que dans leur propre territoire, H faut remar- 
quer également que l'alcool me" le Pedro Dbomecque, joue 
un grand rôle dans ce trafic. Pour les pleurs dont je vous 
parle, rien de plus normal, car un fait seul compile pour eux: 
vendre leur cacao el se procurer en Guinée espagnole, à un 
prix bien plus avantageux, loul arlicie de commerce rare au 
Gabon. 

Mes chers collègues, malgré l'existence des caisses de stahi- 
lisation du cacao, la situation des planteurs de cacao doit ctre 
examinée de très près également: il s agit de la sauver et, 
pour cela, il faut prendre des mesures vrament énerg'ques 
pour garantir le prix du pro‘huit; ces mesures seront d à leurs 
à l'avantage même des producteurs français comme des plun- 
teurs autochtones, 

C'est là tout ce que j'ai tenu à vous dire au cours de 
cette brève interventiun, (Applaudissements.) 

M. Amadou Ba. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Amadou Pa. 

M. Amadou Ba. Mes chers collègues, je n'ignore pas le soul 
bienveillant de notre rapporteur, M. le président Monnet, mais 
il ne faudrait pas que les meilleures intentions fussent détour- 
nées de leur but au point de devenir néfastes. Nous avons 
hélas l'habitude de tels revirements, C'est pourquoi je me per- 
mets, en m'excusant, de poser à M. le président Monnet trois 
très brèves questions : 

1° Les mesures de garantie prises pour le cacao sont-elles 
destinées à garantir Je producteur où l'exportateur ? 

2° Vous connaissez très bien la gestion des caisses de soutien 
et leur financement, ainsi que l'existence des chambres de 
commerce actueiles, Ne pensez-vous pas que vos bonnes inten- 
tions seraient interprétées en faveur de l'exportation et au détri- 
ment des producteurs ? 

3° Ne pensez-vous pas qu'il serait utile de consulter les 
assemblées des territoires producteurs intéressés ? 

Voilà, mon cher collègue, les trois questions que j'avais à 
vous poser. (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. :e président de la com- 
Inission. 

M. le président de la commission. Je voudrais tout d'abord 
relnercier les commissions des affaires financières et des affaires 
tconomiques d'avoir bien voulu procéder avec une extrème 
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diligence à l'examen du rapport de la commission de l'agri- 
culture; elles ont eu beaucoup de mérite à fournir cet effort 
in extremis et je reconnais qu'il leur était difficile, en si peu 
de temps, d'aborder tous les aspects du problème. Aussi bien 
dans le rapport de M. Cornet que dans ceiui de M. Dède, lu et 
commenté par M. Dusseaulx, nous avons retrouvé l'écho du 
désir des commissions de reprendre celte discussion, sur un 
plan plus général, au mois d'octobre. En effet, l'action de nos 
caisses de stabilisation, que nous évoquons à propos du cacao, 
s'étend à beaucoup d’autres produits, vous le savez, et les pro- 
blèmes soulevés à propos Qu marché du cacao, peut-être 
d'ailleurs sujets À controverses, devraient être étudiés sur un 
plan plus général. 

Ainsi, en remerciant les deux commissions d'avoir bien voulu 
donner leur accord au principe que la commission de l'agri- 
culture a adopté, je reconnais volontiers avec elles qui y aura 
lieu pour nous d'examiner le problème sur son plan le plus 
comp.et. J'accepte donc, au nom de la commission de l'agri- 
culture, l'amendement proposé par M. Cornet tendant à limiter, 
au départ, le financement des caisses de cacao à des avances 
consenties par le fond de régularisation des cours des produits 
d'outre-mer, tout en demeurant absolument persuadé qu'il ne 
sufiit pas de donner des avances à ces caisses mais aussi des 
subventions. Mais réservons la décision de aie + A pour le 
jour où nous aborderons le sujet dans son ensemble. 

M. Cornet est d'accord pour reconnaître qu'il faut faire un 
grand effort sur la qualité, et M. Dède, au nom de la commission 
des affaires économiques, a peut-être surenchéri encore sur ce 
point. Il est certain que nous n'insisterons jamais trop auprès 
des planteurs pour qu'ils se disciplinent, s'ils veulent être bien 
payés, en vue d'offrir des produits de bonne qualité. 

M. Dède a évoqué la période où existait un service de condi- 
tionnement qui faisait du contrôle en brousse, et il se demande 
si on ne pourrait pas tenter, dans les territoires où ce contrôle 
a disparu, certaines expériences pour voir s'il ne serait pas 
possible de rétablir un tel contrôle, Personnellement, en 
ma qualité de représentant de la Côte d'ivoire, j'estime que 
c'est très difficile et qu'il vaut mieux user de l'attrait d'un 
prix supérieur pour inciter les producteurs à faire de la bonne 
qualité, plutôt que d'exercer une contrainte à leur égard. Si l’on 
veut, et sans en faire une obligation, on pourrait essayer, 
dans certains marchés qui existent encore, d'attribuer des pri- 
mes de qualité; cela ne présenterait aucun inconvénient, Tout 
ce que l’on peut faire pour améliorer la qualité doit être fait. 

M. Cornet à bien voulu reconnaître que la combinaison de 
la réduction des droits de sortie et une réforme des finances 
locales sont des mesures qui méritent d'être retenues. On 
rejoint là un des aspects du problème financier que nous ne 
manquerons pas d'évoquer lorsque nous traiterons de la gestion 
mème de l'ensemble des caisses de stabilisation, que Je débat 
soil ouvert sur l'initiative de la commission de l'agriculture 
ou d'une autre commission. 

« Qui payera les déficits ? » a demandé M. Cornet. Nous 
retombons toujours sur le même problème : nous voulons stabi- 
liser les prix parce qu'ils sont devenus trop bas, alors que dans 
les périodes heureuses, où ils étaient favorables, on né voulait 
pas entendre parler de fixation dés prix; maintenant que la 
période des vaches maigres est arrivée, on demande à l'Etat 
de venir en aide, C’est malheureusement une constatation que 
nous n'avons pas faite seulement en Afrique, mais dans la 
métropole. 

Nous pouvons le déplorer, mais il faut, évidemment, que Ja 
métropole fasse une effort. Cet effort, M. Cornet l'a dit, se 
juslifie d'autant plus que le cacao représente, dans la balance 
des comptes de la France, un élément important de rentrée de 
devises puisque 100.000 tonnes, chaque année, partent vers les 
marchés étrangers. 

. Par conséquent, nous pouvons demander au budget métropo- 
litain de consentir, au bénéfice des caisses, ce qu’elles pour- 
raient donner comme prime à la consommation si elles les 
donnaient. Mais cela entre dans le cadre du débat général que 
Le aurons au mois d'octobre et nous pourrons alors en déli- 

rer. 


M. Montrat. Celte prime à l'exportation ne profitera qu'aux 
exportateurs. 


M. le président de la commission. C'est une question qui m'a 
élé poste très nettement par M. Amadou Ba, et je me propose 
d'y répondre dans l'ordre. 

Enfin, dans le rapport de la commission des affaires finan- 
ciéres, M. Cornet à omis de mentionner l'amendement qu'il a 
aéposé tendant à la suppression du dernier paragraphe de la 
proposition, Cetle question, évoquée également par M. Dus- 
seaulx au nom de la commission des affaires économiques, fera 
l'objet de la discussion aue nous aborderons au mois d'octobre. 








A notre avis, il faut réformer la gestion même des caisses, et 

ur cela certaines mesures me paraîssent indispensables. Mais 
es autres commissions nous disent: « attendez.., laissez-nous 
respirer. Nous ne pouvons pas aussi rapidement nous décfarer 
d'accord sur certaines mesures. » La commission des affaires 
financières en particulier nous dit: « La réforme de statut des 
caisses n'est pas simplement une affaire « cacao »; c'est un 

roblème général qui concerne aussi bien le coton, le café, 
es oléagineux; par conséquent, retirons de la proposition rela- 
tive au cacao un problème que nous examinerons sur un plan 
plus général. » commission de l'agriculture accepte bien 
volontiers cet amendement. 

M. Dusseaulx, au nom de la commission des affaires écono- 
miques, à parlé dés problèmes de qualité, Sa commission a 
donné son accord pour la ristourne qu'il faudrait demander 
si les prix remontent et dépassent le prix plafond, ce qui, dans 
les périodes de prospérité, alimenterait les caisses au lieu de 
laisser les bénéfices retourner aux planteurs ou aux exporta- 
teurs. Je suis heureux de l'accord donné à ce point de vue par 
la commission des affaires économiques. 

M. Dède nous a fait part de la difficulté d'asseoir cette ris- 
tourne et nous a indiqué qu'il serait probablement plus simple 
de la baser sur le droit de sortie. La chose est en effet possible, 
c'est ainsi qu'elle esi pratiquée en Gold Coast où le droit de 
sortie varie avec le cours. C'est ainsi que si le prix fort atteint 
410 livres la tonne, le droit de sortie est de 230 livres. Si le 
orix est de 380 livres le droit de sortie tombe à deux cents 
ivres, si le prix est de 260 livres, le droit de sortie est fixé 
à 80 livres, et ainsi de suite, c'est une échelle dégressive et 
automatique. 


Une formule de même nature est déjà es gps pour Île 
coprah: quand le prix augmente, un certain pourcentage 
revient à la caisse, pourcentage qui s'accroît avec cette aug- 
mentation et qui atteint 100 p. 100 quand le prix arrive à un 
certain niveau. 

Ce sont là des modalités d'application dont nous reparlerons 
au mois d'octobre. Il fallait aujourd'hui nous mettre d'accord 
sur les principes afin que le Gouvernement puisse prendre une 
décision. 

La commission des affaires économiques insisle enfin sur la 
nécessilé de ne pas considérer les caisses comme destinées à 
exercer un monopole; soucieuse de ne pas compromettre l’in- 
térêt de l'exportateur, elle demande aux caisses de fonctionner 
cn cas de carence de l'exportateur, ou lorsque les prix ne per- 
mettent pas à l'exportateur d'agir, nécessitant l'intervention 
d'un organisme public. C'est ce qu'a proposé la commission de 
l'agriculture. 

ll aurait été possible de prendre position pour une formule 
strictement dirigiste, pour l'institution de marketing boards, ce 
qui n'exclut pas les commerçants qui travaillent moyennant 
un courtage. Le marketing board, en effet, n'a pas d'opérateurs 
directs, qu'il s'agisse d'acheter en brousse ou de vendre sur Île 
marché international. Les marketing boards de Gold Coast ou 
de Nigéria uiilisent les maisons de commerce et il est prévu 
dans les barèmes la rémunération des intermédiaires, aussi bien 
à la vente qu’à l'achat. 

Nous n'avons pas à adopter ce système strict qui nous aurait 
obligé, si nous avions voulu donner un prix suflisant, à démar- 
rer sur un prix beaucoup plus haut et qui aurait été plus oné- 
reux. Je crois qu'il vaut mieux nous battre pour un prix 
ancher, L'organisme public envisagé, si les prix sont trop 
sas, pourra seul acheter; mais si la revalorisation désirée à 
lieu, et si les commerçants peuvent payer le prix jugé néces- 
saire, nous ne croyons pas nécessaire de les exclure de la 
compétition. 

C'est une formule à mi-chemin entre le libéralisme et Je diri- 
gisme et d'autant plus facilement acceptée par les commerçants 
qu'ils sont représentés pour un tiers dans le conseil d'adminis- 
tration des caisses. Les décisions de ces dernières seront, en 
conséquence, prises en accord avec eux. La commission des 
affaires économiques ne doit pas être inquiète sur je fonction- 
nement de ces caisses, dans l'intérêt commun comme dans l'in- 
térèt des exportateurs, mais à la condition que ces derniers 
se plient loyalement au respect des décisions prises. Je l'ai 
dit au sujet du café et le répète sans hésilalion. Nous faisons 
appel aux commerçants pour qu'ils participent à la défense des 
prix agricoles et nous voulons travailler avec eux, mais si le 
commerce ne veut pas travailler avec nous dans ce but, nous 
travaillerons sans lui et, le cas échéant, contre lui. Ce n'est 
pas une menace, c'est au contraire une invilation à la bonne 
volonté, 

Notre but ici, je le dis à notre collègue M. Ds, est de défendre 
les producteurs avant tout. Le décret du 14 actobre 1954 qui à 
créé les caisses de stabilisation, le décret du 2 février 1955 qui 
a instauré le fonds de régularisation des produits d'outre-mer, 
ont pour but la protection des producteurs. C'est en fonction 
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des besoins des producteurs que des prix de soutien doivent 
être fixés. C’est en fonction de la défense des prix de soutien 
que des fonds doivent être avancés par la caisse de régula- 
risalion. 11 n’y à pas d'équivoque, Le seul but que nous pour- 
suivons c'est la défense d'un prix suffisant pour le planteur. 

M. Amadou Ba m'a posé celle question sous deux formes: 
garantissez-vous le producteur? Et garantissez-vous le com- 
merce? Le prix de soutien est garanti pour le producteur et 
quand il est garanti nu-bascule port d'embarquement il faut 
que le territoire fasse connaître, dans chaque zone, dans chaque 
village, le prix correspondant pour le producteur. C'est ainsi 
que lorsque la caisse de stabilisation du café de Côte d'Ivaire 
a décidé de payer le café à Abidjan 96 F, 40, on a publié dans 
tous les villages le prix auquel les maisons de commerce 
devaient l'acheter. 

Si le but que nous poursuivons était démenti, ce serait évi- 
demment l'échec le plus total car nous n'avons pas à faire 
intervenir un organisme public ni les fonds d'Elat pour favo- 
riser les commerçants qui n'ont pas besoin de nous pour 
défendre leurs intérêts... 


M. Montrat. Certainement pas! 


M. le président de la commission. M. Ba a demandé s'il ne 
convenait pas de consulter les assemblées? L'Assemblée de Ja 
Côte d'Ivoire a été saisie bien des fois du problème et si j'en 
parle ici c'est en parfaite connaissance de cause pour en avoir 
discuté avec l'Assemblée ou avec sa commission des affaires 
économiques. Je sais reproduire ici fidélement son sentiment. 

L'Assemblée du Cameroun, en effet, n'a pas été consultée. Je 
crois que M. le gouverneur Mesmer connâit bien son sentiment 
et j'ai eu l’occasion, ces derniers jours, d'en parler avec lui; 
il m'a donné son entier accord sur celte conception de l'orga- 
nisation des marchés. Je crois que, sur ce point, vous pouvez 
avoir toutes les assurances que vous désirez. 

Entin, M. Boucavel a évoqué le probième très important du 
résultat que provoque Ja disparilé des prix pratiqués dans la 
zone française et dans les zones voisines, Je l'avais dit moi- 
méme tout à l'heure, parlant de Ja Côte d'Ivoire et du Came- 
roun en ce qui concerne ieur voisinage avec la Gold Coast et 
le Nigéria. 

Quand nos prix étaient plus favorables que les prix pratiqués 
par les marketing boards les marchandises venant des zones 
anglaises passaient dans la zone française; maintenant, au 
moment où les prix semblent re favorables dans les zones 
britanniques, c'est l'inverse qui se produnt. 

En ce qui concerne la Guinée espagnole, M. Boucavel à rap- 
ee que les mèmes problèmes étaient soulevés. Cela ne nous 

tonne pas. L'argument qu'il développait était très exact, En 
effet, ceux qui vendent dans les territoires voisins pour un prix 
supérieur, ne bénéficient pas simplement d'un prix plus élevé 
en valeur nominale, mais, de plus, avec l'argent qu'ils obtien- 
nent, ils peuvent acquérir beaucoup plus de marchandises. La 
vie dans nos territoires est chère; quand le cacao vaut 76 F 
en Gold Coast et 70 F en Côte d'Ivoire, il ne faut pas oublier 
qu'avec 76 F en Gold Coast on achète beaucoup plus de choses 
qu'avec 70 F en Côte d'Ivoire et c'est un double avantage que 
celui de vendre en Gold Coast. 


M. Montrat. Pourrais-je vous poser une question ? Pourquoi 
le cacao et le café se vendent-ils plus cher en Gold Coast qu'en 
Côte d'Ivoire ? 


M. le président de la commission. Il se vend plus cher parre 
qu'il a un prix garanti. Je croyais que vous l'aviez compris, 
car cela me semblait clair. Il existe des organismes, des 
« markeling boards », c'est-à-dire des bureaux d'achat qui 
fixent un prix. Quand le prix réel était plus élevé que celui 
auquel Je marketing board achetait, ce dernier gardait le béné- 
fice, et dans cette période, le cultivateur de Gold Coast ou de 
Nigéria ne bénéficiait pas de la hausse mondiale, tandis que 
le producteur du Cameroun ou de la Côte d'Ivoire vendant au 
prix international, vendait, par conséquent, plus cher. Les 
« marketing boards » ont fait des bénéfices, ont constitué des 
réserves; la Gold Coast a des réserves qui s'élèvent à 90 mil- 
liards, et la Nigéria à 44 milliards. La baisse internationale 
s'étant maintenant produite, ces pays peuvent maintenir le 
même prix plus élevé que le prix mondial, et payer la dif- 
{érencg grâce à leurs réserves. 


M. Montrat. Je vous remercie de ces précisions. 

M. le président de la commission. Cela dit, je crois avoir 
=" 1 aux questions que m'avaient posées M. Ba et M. Bou- 
cavel. 


M. Amadou Ba. Je vous remercie, mais il fallait quelques 
précisions que j'ai été très heureux d’avoir, 





M. le président de la commission. La question étant claire, 
la commission de l’agriculture acceptant les diverses modifica- 
tions et les amendements qui lui sont proposés par les commis- 
sions saisies pour avis et acceptant aussi que s'engage une 
controverse sis générale au mois d'octobre prochain pour 
aborder le problème dans son ensemble, l'Assemblée voudra 
bien à la fois clore ce débat et voter un texte qui, je le répète, 
est d'une urgence certaine. (Applaudissements au centre el 
sur divers bancs.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
la proposition. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition: 

« L'Assemblée de l'Union française, 

« Considérant que depuis le début de l'année les cours du 
cacao ont subi sur le marché mondial un affaissement qui les 
met au plus bas niveau qu'ils aient connu depuis 1949, 

« Considérant que les cours pratiqués dans les territoires 
d'outre-mer subissent en outre l'incidence de droits de sortie 
qui suivant les territoires et les périodes ont atteint de 30 à 
75 p. 100 de la valeur du produit en brousse, 

« Considérant la nécessité d’une intervention rapide des pou- 
voirs publics pour assurer aux producteurs la protection dont 
le principe a été proclamé par les textes constituant les caisses 
de stabilisation et le fonds de régularisation des cours des pro- 
duits outre-mer, 

« Demande au Gouvernement : 

« De prendre l'arrêté prévu par le décret du ? février 1955 
fixant un prix de soutien du cacao, compte tenu de normes 
de qualité strictement définies ; 

« De mettre à la disposition des caisses les crédits nécessaires 
pour leur permettre éventuellement de rembourser aux terri- 
toires tout ou partie des droits de sortie sur le cacao dont is 
auraient décidé d'abaisser le taux et pour er ÿy en charge 
l'écart entre le prix de soutien en fonction duquel elles auront 
pratiqué leurs achats et les prix à Le ete moe 

« De fixer un prix au-dessus duquel les exportateurs seront 
tenus le cas échéant de reverser aux caisses tout ou partie des 
sommes réalisées par eux à l'exportation au-dessus de ce cours; 

« De reviser le décret du 14 octobre 1954 et les décrets consti- 
tutifs des caisses de façon à permettre aux personnalités 
chargées de la gestion des caisses d'assumer pleinement leurs 
responsabilités et de donner à leurs interventions une complète 
efficacité. » 

Je suis saisi d'un amendement, présenté par M. Pierre Cornet 
au nom de la commission des affaires financières, tendant, 
après les mots: « Demande au Gouvernement », à rédiger ainsi 
la fin de la proposition : | 

« De prendre l'arrêté prévu par le décret du 2 février 1955 
fixant -un prix de soutien du cacao, compte tenu de normes de 
qualité strictement définies et d'assurer le fonctionnement 
effectif des caisses de stabilisation ; 

« De fixer un prix au-dessus duquel les exportateurs seront 
tenus, le cas échéant, de reverser aux caisses tout ou partie 
des sommes réalisées par eux à l'exportation au-dessus de ce 
COUrS ; 

« De mettre, dans une première phase, à la disposition des 
caisses les avances du fonds national de régularisation des 
cours des produits d'outre-mer nécessaires pour leur permettre 
éventuellement de rembourser aux territoires tout ou partie des 
droits de sortie sur le cacao dont ils auraient décidé d'abaisser 
le taux et pour prendre en charge l'écart entre le prix de sou- 
tien en fonction duquel elles auront pratiqué leurs achats el 
les prix à l'exportation. » 

« Le dernier paragraphe du texte de la commission de l'agri- 
culture étant supprimé. » 

La parole est à M. Cornet pour soutenir son amendement. 


M. le rapporteur pour avis de la commission des affaires 
financières. Monsieur le président, le rapport que j'ai présenté 
à la tribune constituant en lui-même la défense de cet amen- 
dement, je renonce volontiers à la parole, 


M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 


M. le président de la commission. La commission a cepte 
l'amendement. 


M. Cazelles. Je demande la parole pour expliquer mon vote. 
M. le président. La parole est à M. Cazclles. 


. M. GCazelles. Je veux profiter de cette explication de vote pour 
indiquer que l'amendement de M. Cornet sera voté par Île 
éroupe socialiste pour la raison suivante : au cours de la réunion 














802 ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 2 AOUT 1956 





d'hier de la comunission des affaires financières, je me suis 
autorisé à faire un certain nombre de réserves, notamment sur 
les paragraphes 2 et 4 de la proposition de la commission de 
l'agrieulture. En même temps que ces réserves j'avais émis un 
regret que je veux renouveler ici: nous sommes aujourd'hui 
obligés de voter précipitamment un texte en raison de la 
conioncture économique sur le marché du cacao et en raison 
aussi de l'ouverture très prochaine de la campagne dans cer- 
tains territoires. Il faut donc, d'ores et déjà, prendre un certain 
nombre de dispositions pour assurer aux producteurs un revenu 
décent de leurs productions. 

Ce problème préoccupe le groupe socialiste depuis longtemps. 
Je voudrais rappeler, en effet, qu’en 1951, au nom du groupe 
socialiste, j'avais déposé sur le bureau de cette Assemblée 
plusieurs tendant à étudier le problème de la 
commercialisation du café et du cacao. A cette époque-là, comme 
le rappelait M. le président de la commission de l’agriculture, 
nous étions dans la période des « vaches grasses », personne 
ne s'inquiétait, étant donné les bénéfices considérables réalisés 
par les exportateurs, de la commercialisation de ces produits; 
Inais nous savions que, tôt ou tard, la situation se retour- 
nerait non seulement contre les exportateurs mais surtout et 
essentiellement contre les producteurs. 


M. Montrat, C'est exact! 


M. Cazelles. C’est la raison pour laquelle le groupe socialiste 
avait déposé ces propositions eu vue d'étudier l’ensemble du 
problème. 

Aujourd'hui on se pose la question de savoir qui paiera, 
question suggérée par le troisième paragraphe de l'amendement 
de M. Cornet, que j'accepte pour l'instant avec un certain 
nombre de réserves, Qui paiera ? Ce sont les fonds de l'Etat, 
naturellement. C'est pourquoi, j'ai demandé hier — et je suis 
heureux de constater l'unanimité qui s'est faite sur ma propo- 
sition, que les commissions saisies, la commission de l’agri- 
culture, la commission des affaires économiques et, a fortiori, 
la commission des affaires financières se réunissent, dès la 
rentrée d'octobre pour étudier l’ensemble de la question en 
bd d'une économie rentable pour le producteur et pour lui 
seul. 

Le groupe socialiste votera donc l'amendement présenté par 
M. Cornet au nom de la commission des aflaires financières. 
(Applaudissements à gauche.) 


M. Montrat. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Montrat. 


M. Montrat. Pour les raisons développées par M. Cazelles, le 
groupe des indépendants d'outre-mer votera l'amendement de 
M. Cornet, car tout ce qui concerne la défense des intérêts des 
producteurs africains est essentiellement la raison de notre pré- 
sente ici. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 2. 
Je mets aux voix l'amendement. 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président, Avant de mettre aux voix la proposition dans 
6a nouvelle rédaction, j'en redonne lecture : 

« J'Assemblée de l'Union française, 

« Considérant que depuis le début de l'année les cours du 
cacao ont subi sur le marché mondial un affaissement qui les 
et au plus bas niveau qu'ils aient connu depuis 1949, 

« Considérant que les cours pratiqués dans les territoires 
d'outre-mer subissent en outre l'incidence de droits de sortie 
qui suivant les territoires et les périodes ont atteint de 30 à 
75 p. 100 de la valeur du produit en brousse, 

« Considérant la nécessité d'une intervention rapide des pou- 
voirs publics pour assurer aux producteurs la protection dont 
le principe a été proclamé par les textes constituant les 
caisses de stabilisation et le fonds de régularisation des cours 
des produits outre-mer, 

« Demande au Gouvernement: 

« De prendre l'arrêté prévu par le décret du 2 février 1955 
fixant un prix de soutien du cacao, compte tenu de normes de 
qualité strictement définies, et d'assurer le fonctionnement 
effectif des caisses de stabilisation ; 

« De fixer un prix au-dessus duquel les exportateurs seront 
tenus, le cas échéant, de reverser aux caisses tout ou partie 
des sommes réalisées par eux à l'exportation au-dessus de ce 
Cours ; 

« De mettre, dans une première phase, à la disposition des 
caisses les avances du fonds national de régularisation des 
cours des produits d'outre-mer nécessaires pour leur permettre 


éventuellement de rembourser aux territoires tout ou artie 
des droits de sortie sur le cacao dont ils auraient décidé 





d'abaisser le taux et pour prendre em charge l'écart entre le 
prix de soutien en fonction duquel elles auront pratiqué leurs 
achats et les prix à l'exportation. » 


M. Toujas. Je demande la parole pour expliquer mon vote. 
M. le président. La parole est à M. Toujas. 


M. Toujas. Le groupe communiste votera la proposition. Les 
planteurs, en eflet, doivent pouvoir vendre leurs produits à 
des prix rémunérateurs, mais nous pensons que pour cela il 
est nécessaire d'augmenter le pouvoir d'achat des travailleurs 
en France et dans les territoires d'outre-mer. Nous faisons 
toutefois des réserves quant au financement des caisses. Nous 
avons déjà exprimé notre opinion sur les caisses de soutien 
le 20 juin et le 3 février derniers; nous avons fait remarquer 
que leur financement ne devait pas être une charge supplémen- 
taire pour le contribuable mais que les fonds devaient être 
prélevés sur les bénéfices des sociétés coloniales qu'elles soient 
commerciales ou agricoles. 

Nous avons lors des séances du 23 février et du 1% août 
donné des exemples de bénéfices anormalement élevés de ces 
sociétés. Nous réaffirmons aujourd’hui nos positions: il faut 
alimenter les caisses de soutien des divers produits par les ver- 
sements des sociétés eoloniales qui s'enrichissent du travail 
des + sen d'outre-mer, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Coutibaly. Je demande la paroie. 
M. le président. La parole est à M. Coulibaly. 


M. Coulibaly. Mesdatmes, messieurs, je voudrais, d'abord, 
remercier notre collègue M. Monnet et ensuile la commission 
de l'agriculture, grâce auxquels cette importante question de 
production du cacao en Côte d'Ivoire et au Cameroun a pu venir 
en discussion et votée avant la clôture de la session. Vous 
savez que 10 cercles sur 17 en Côte d'Ivoire produisent du cacao 
ce qui représente à peu près un tonnage annuel de 
70.000 tonnes, revenu important pour ce territoire. 

Je voudrais remercier par avance l'Assemblée de l'Union 
française tout entière du vote unanime qu'elle va certaine- 
ment émettre afin que le prix de ce produit soit protégé et per- 
mette aux producteurs d'améliorer leur niveau de vie. (Applau- 
dissements au centre et à gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix la proposition amendée dont je viens de 
donner lecture. 

(La proposition amendée, mise aux voir, est adoptée.) 


M. le président. La proposition est adoptée à l'unanimité. 


EE de 
SAINT-PIERRE ET MIQUELON. — CREDIT MARITIME MUTUEL 
Discussion d’une demande d'avis; adoption d’un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
Ininistres, sur le projet de décret présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, portant modification du décret du 
18 novembre 1932 portant institution du crédit maritime mutuel 
aux Î'es Saint-Pierre et Miquelon. (N° 303 et 587, session 
1955-1956.) 

La parole est à Mme Lefaucheux, rapporteur. 


Mme Lefaucheux, rapporteur de la commission des affaires 
financières. Mesdames, messieurs, dans sa séance du 5 juin 
1956, l'Assemblée de l'Union française a été saisie par M. ie pré- 
sident du conseil des ministres, d’une demande d'avis sur un 
projet de décret qui modifie le texte du 18 novembre 1932, insti- 
tuant le crédit maritime mutuel aux Iles Saint-Pierre et Mique- 
lon. 

L'objet du décret de novembre 1932 est d'aider la pêche mari- 
time pour les opérations suivantes: achat de matériel, d'arme- 
ment, d'engins de pêche, d'appréts, de sel, de combustibles, de 
matières grasses; acquisition d'objets d'équipement individue)} 
spécial à la pêche et d'objets destinés directement à l'appro- 
visionnement des bateaux de pêche. 

L'aide est accordée par une société de crédit maritime mutuel 
à forme commerciale, qui peut recevoir des fonds en dépôts, 
consentir des prêts individuels à court terme remboursables 
dans le délai d’un an. A l'origine, en 1932, le montant maxi- 
mum de ces prêts était de 5.000 F, puis en 1947, il a été fixé 
à 50.000 F, c’est-à-dire la valeur en francs C. F. A., mais, devant 
la nécessité de développer l'industrie de ka pêche à la base de 
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l'économie du territoire, devant les difficultés croissantes pour 
les pêcheurs de rembourser des sommes plus fortes dans le 
délai très court d'un an, un nouveau décret, en 1949, a institué 
un prêt à moyen terme, d'un montant maximum de 60.000 
francs C. F. A. remboursable en trois ans. " 

Entre temps, l’organisation du crédit à la grande pêche 
s'était nvévée Éndispensehis. Les techniques de pêches évoluent 
et les doris, qui reviennent chaque soir au port, sont moins 
rentables que les chalutiers capables de demeurer plusieurs 
jours sur les lieux de pêche. Le prix d'un chalutier est évi- 
demment beaucoup plus élevé que celui d'un doris et son 
armement est également plus coûteux. C'est pourqui deux 
décrets créèrent ce crédit à Mk grande pêche, à long terme, 
actuellement d'un montant d’un million de franes €. F. A. 
maximum. 

Le texte que nous étudions aujourd'hui tend à un nouvel 
ajustement Le dispositions en vigueur. Nous croyons éouhai- 
table de prévoir, dans l'avenir, un seul organisme de crédit 

our les trois sortes de prêts (à court, moyen et long terme). 
Mais l'intérêt du décret qui vous est soumis consiste à per- 
mettre aux autorités locales de fixer le plafond des prêts à 
court et à moyen terme, selon la conjoncture économique. 
La souplesse de ce procédé a paru intéressante à la majorité 
des membres de la commission, alors que d’autres conseillers 
marquaient quelques hésitations à ne pas laisser aux autorités 
centrales le soin de déterminer le plafond maximum. 

La conclusion de notre débat en commission consiste à 
donner un avis favorable au projet de décret, sous réserve de 
deux modifications purement rédactionnelles : 

A l’article 2, la commission des affaires financières propose 
de remplacer l'avis de la commission de crédit maritime 
mutuel par l’avis du conseil d'administration. — Même modi- 
fication à l’article 5; 

A l’article 6, votre commission propose de ne pas évoquer 
la suppression du décret du 2 août 1949, cette mention parais- 
sant partiellement inexacte du fait que toutes les dispositions 
du décret en question ne sont pas rendues caduques par le 
projet de déeret nouveau qui nous est soumis. (Applaudisse- 
ments au centre el à gauche.) 


M. le président. Personne né demandant la parole dans la 
discussion générale, je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion de l'avis sur le projet de décret. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'avis.) 

M. le président. Je donne lecture de l’article 1%: 

« Art, 17, — La caisse de crédit maritime mutuel des îles 
Saint-Pierre et Miquelon est autorisée à accorder à ses adhé- 
rents des prêts individuels à moyen terme, dont l’objet est 
limité à la construction ou à l'achat d’une embarcation de 

êche ou de son moyen de propulsion ou des deux à la 
ois. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 4°. 

(L'article 1%, mis aux voir, esl adopté.) 

(L'Assemblée adopte ensuile, dans la même forme et sans 
discussion, les articles dont la teneur suit.) 


M. le président. « Art. 2. — Le montant maximum des prête 
individuels x moyen terme ne pourra excéder une somme qui 
sera fixée par arrêté local, pris après avis du conseil d'adminis- 
tration du crédit maritime mutuel. » — (Adopté.) 

« Art, 3. — Ces prêts seront remboursables dans un délai 
maximum de cinq ans, l’emprunteur étant tenu de se libérer 
chaque année du cinquième de sa detle. » — (Adopté.) 

« Art. 4. — L'oetroi de ces prêts s'effectuera suivant les 
règles générales fixées par le décret du 18 novembre 1932. » — 
(Adopté.) 

« Art. 5, — Le montant maximum des prèts individuels à 
court terme consentis par le crédit maritime mutuel sera fixé 
par arrêté local, pris après avis du conseil d'administration 
du crédit maritime mutuel. » — {Adopté.) 

« Art. 6. — Toutes dispositions contraires au présent décret 
sont et demeurent abrogées., » — (Adopté.) 

« Art. 7, — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et au Journal officiel des 
iles Saint-Pierre et Miquelon et inséré au Bulletin officiel du 
ministère de la France d'outre-mer. » — (Adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 


A. eu aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de 
écret. 


iL'avis, mis quzx voix, est adopté.) 





= 7 — 


GUADELOUPE, MARTINIQUE ET GUYANE 
CREATION D'UNE ECOLE D'APPRENTISSAGE MARITIME 


Discussion d'une proposition; adoption. 


M. le président L'ordre du jour appelle la discussion de la 
4 de MM. Bernier, Duval, Mme Emilienne Moreau, 
M. Roger Lévy et des membres üu groupe socialiste S. F, 1. O. 
et apparentés, invitant le Gouvernement à créer une école 
d'apprentissage maritim= dans les départements de lk Guade- 
loupe et de la Martinique. (N°* 120 et 360, session 1955-1956.) 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Cazelles, suppléant M. Duval, rapporteur de la commission 
de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des 
orûts. Mesdames, messieurs, dés le 10 juillet 1952, l'Assem- 
lée de 1 Union française adoptlait une proposilion de M. Jacques 
Raphatldevgues invitant le Gouvernement à favoriser l'expan- 
sion de la pêche maritime en Martinique et en Guadeloupe. 
Notre Assemblée faisait ainsi la preuve de l'intérêt qu'elle 
portait à une question dont l'importance, du point de vue des 
deux départements en cause, me doit pas éêlre sous-estimée. 
L'esprit le moins imaginatif est aussitôt séduit en évoquant 
ces îles dont la population souffre à Ja fois d'une carence en 
protéines et de l'absence de débouchés pour sa main-d'œuvre, 
alors que les mers qui les entourent sont particulièrement 
paissonneuses, 

DE Ame gg l'histoire de Ja pêche À la Martinique et à la 
Guadeloupe apparaît comme l'histoire des occasions manquées. 
Si l’on relit les annales, on découvre que dès 1919 le conseil 
général de la Martinique raliflait le vote d'un crédit de 
10 000 francs pour frais d'une mission de pêche. Au cours deg 
années suivantes, des études étaient faites, des rapports éta- 
blis, puis tout sombrait de mouveau dans l'indifférence, 
D'autres tentatives, également sans lendemain, ont été faites 
depuis, mais à l'heure présente, la seule pêche pratiquée est la 
pêche traditionnelle, artisanale, sur les bosse de construc- 
tion locale, les « gommiers », sorte de grandes pirogues du 
demeurant instables et même dangereuses. 


Tous ces renseignements, et bien d’autres précisions intéres- 
santes, ont été dennés À la tribune de notre Assemblée, lors 
du débat du 10 juillet 1952. Quatre ans cependant ont passé 
depuis, et aucun progrès sensible n'a pu être noté. Les 
auteurs de la proposition qui vous est soumise ont donc pensé 
à formuler celte fois non plus seulement une demande d'ordre 
général, mais à commencer par le commencement, en récla- 
ment Ja création d'une ecole d'apprentissage qui serait le 
premier élément d'une organisation enfin rationnelle des 
ressources en rapport les besoins locaux, 


Seize écoles pate maritime existent a-tuellement 
dans la métropole. L'expérience à demontré que les meilleures 
conditions de fonctionnement étaient obtenues par des écols 
de 132 élèves (les cours sont donnés par umités, dites 
« canots », de 12 élèves), et qu'il était difficile de descendre, 
sous peine de frais généraux excessifs, au-dessous de 60 élèves. 
H s'ensuit que l’école qui pourrait être créée aux Antilles re 
saurait être qu'une école régionale, ni la Guadeloupe, ni la 
Martinique ne pouvant fournir un contingent suffisant, A ce 
propos, 1} serait sans doute utile d'étendre la proposition à la 
Guyane qui, sans avoir les mêmes caractères que les départce- 
ments voisins au point de vue de la population, auraît néan- 
moins le plus grand profit à utiliser elle aussi la richesse des 
eaux qui la baignent. Notons, à ce propos, que l'actuel préfet 
de la Guyane, M. Pierre Malvy, s'intéresse précisément à la 
question. 


. La perspeclive de la pêche est évidemment de loin la plus 
importante pour l'évolution de la population maritime des 
départements aulillus, qu’il s'agisse de l'alimentation locale, 
ou, à plus longue échéance, de l'installation de pêcheries 
industrielles à quoi tout paraît les prédisposer. Cependant, il 
convient aussi d'évoquer, comme n'omet pas de le faire 
l'exposé des motifs de la proposition, les poss'hilités offertes 
aux élèves de débouchés vers les autres branches enseignes 
dans les écoles d'apprentissage maritime, qu'il s'agisse des 
spécialistes de pont, de machine, ou des agents du service 
général, ou bien encore de charpenterie de marine, ou des 
diverses techniques se rapportant su mélier de marin. 


Nous ne ierminerons pas sans préciser que l'installation 
d'une école coûte actuellement. dans la métropole, envir n 
120 à 130 millions pour un effectif de 132 élèves, les dépenses 
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de fonctionnement pouvant s’estimer d'autre part à environ 
120 à 150.000 francs par élève et par an. Le simple éroncé de 
ces chiffres, somme toute assez modestes, face à l'intérêt, 
pour les départements en cause, à aborder enfin ce probléme 
qui se pose si vivement à eux, montre tout l'intérêt du projet. 


C'est dans ces conditions æ votre commiss:on de l'agri- 
eulture vous demande d'adopter la proposition dans la forme 
dont M. le président vous donnera lecture. (Applaudissements.) 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole dans la 
discussion générale ? 


M. Georges Monnet, président de la commission. Je demande 
Ja parole. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
Hhiss10nN, 


M. le président de la commission. Au cours de la discussion 
en commission de l’agriculture sur le rapport de M. Duval que 
vient de lire M. Cazelles, avaient élé évoqués divers centres 
d'instruction maritime existant dans d’autres régions de l'Union 
française, en Algérie, en Afrique occidentale française, à Dakar 
notamment, Nous avions cru bien faire de prendre des rensei- 
gnements auprès des autorités responsables; c'est ainsi que 
hous avons reçu du directeur de l'inscription maritime d'Alger 
une lettre dont je vais vous citer quelques passages qui 
témoignent du bon fonctionnement et des heureux résultats de 
ces écoles : 


« L'institution de l'apprentissage maritime en Algérie renonte 
à 1941, c'est-à-dire à la même date qu'en métropole. L'ensei- 
gnement y est actuellement dispensé par cinq écoles d’'appren- 
tissage : Alger, Oran, Nemours, Bougie et Bône, d’où sortent 
tous les ans des matelots qualifiés, matelots de pont, de pêche, 
marins-pêcheurs » — vous avez vu que nous demandons, en sus, 
pour les Antilles, des charpentiers, « Les études durent neuf 
à dix mois et sont sanctionnées par un certificat d'aptitude pro- 
fessionnelle délivré dans les mêmes conditions et avec les 
mêmes garanties que le dipiôme metropolitain, 


« Toutefois, pour tenir compte du degré d'instruction parfois 
rudimentaire de certaines populations maritimes, auxquelles 
une éducation professionnelle est cependant nécessaire, il à 
également été créé un C. A. P. de pêche indigène qui s'adresse 
plus spécialement aux jeunes gens illettrés ou ne parlant pas 
francais — école de Nemours. En vertu des 1ègements en 
vigueur, le C. A. P, ou, à défaut, le « certificat de scolarité », 
donnent aux mousses qui en sont titulaires priorité absolue 
pour embarquer au commerce et à la pêche, et tout porte à 
croire que ces titres deviendront rapidement obligatoires. 


« L'instruction est donnée par les directeurs d'école, quatre 
capitaines au long cours et un instituteur, et par les instruc- 
teurs provenant généralement de la marine marchande et de 
la marine nationale. Les centres d'instruction professionnelle 
d'Alger et de Bône prêtent également leur concours. » 


Les matières enseignées sont celles qu'on vous à dites tout 
à l'heure, 


Ces cinq écoles forment annuellement entre cent et cent-vingt 
mousses. Le nombre des élèves à l'entrée est volontairement 
Limitée dans le souci d'assurer à chacun, à la sortie, un embar- 
cuement. Et le directeur de l'instruction maritime se félicite 
grandement du résultat, 


Au Maroc, où également existe ce genre d'enseignement, 
une nouvelle école de trois cents élèves fonctionne à Casa- 
lianca. Celle d'Agadir fonctionne depuis 1953 et une va s'ou- 
\rir à Safi. 


La scolarité est plus longue à dans la métropole: quatre 
ans à Casablanca, trois ans à Safi, trois à quatre ans à Agadir, 
ceci en raison du niveau des jeunes gens recrutés, plus faible 
que dans la métropole, ce qui nécessite la coexistence d’un 
personnel d'enseignement général avec le personnel d'’ensei- 
grement technique. 


Le coût de construction des trois nouvelles écoles est de 
l'ordre de 350 millions de francs. Les dépenses annuelles de 
fonctionnement représentent 41 millions. L'école de Casablanca 
dispose d'un chalutier; celles d'Agadir et Safi, chacune d'un 
sardinier, Toutes trois ont, en outre, plusieurs embarcations. 
La moyenne armuelle de recrutement est, à Casablanca, de 
25 élèves; à Safi, de 20 élèves; à Agadir, de 40 élèves. Un 
internat gratuit fonctionne depuis 1954 et groupe 40 internes 
sur les 105 élèves présents. Bien qu'il n'existe pas encore de 





priorité d'embarquement, les élèves reçus sont pratiquement 
tous embarqués. Les résultats sont donc, là aussi, tout à fait 
favorables. 

Enfin, il existe une école à Rufisque sur laquelle je ne 
n:'étendrai pas faute de détails, mais dont le bon fonctionne- 
ment a incité l'assemblée territoriale de la Côte d'Ivoire à 
réclamer aussi l'ouverture d'une école maritime à Abidjan où 
la pêche maritime est en cours d'exteusion. 


Ainsi, ce que nous demandons actuellement pour Îles 
Auatilles, nous ne tarderons pas à vous le demander également 
pour les autres régions intéressées par le développement de 
12 pêche et l'utilisation des populations locales dans la marine. 
(Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.… 


La discussion générale est close. 


Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposition. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
ia proposition.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition: 


« L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement 
à créer une école d'apprentissage maritime dans les départe- 
ments de la Guadeloupe, de la Martinique et de la Guyanc. » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix la proposition. 
(La proposition, mise aux voir, est adoptée.) 


M. le président. Je dois faire connaître à l'Assemblée que la 
commission propose de rédiger comme suit le titre de la pro- 
position : 

« Proposition invitant le Gouvernement à créer une école 
d'apprentissage maritime dans les départements de la Guade- 
loupe, de la Martinique et de la Guyane. » 


Il n'y a pas d'opposition ?.… 
Le nouveau titre est adopté. 


(M. Albert Sarraut remplace M. Theellen au fauleuil de la 
présidence.) 


PRESIDENCE DE M. ALBERT SARRAUT 


ALLOCUTION DE M. LE PRESIDENT 


M. le président. Mes chers collègues, ce n’est pas sans une 
émolion profonde que je gravis une dernière fois les degiés 
de cetle e<trade présidentielle pour prononcer Ja clôture 
de la dernière séance que notre Assemblée aura tenue dans la 
majesté de cette salle historique. 

Nous faisons nos adieux à Versailles et à la noble résidence 
que nous y occupions depuis décembre 1947. 

Dans deux mois, jour pour jour, nous siégerons à Paris, dans 
un palais digne de nous, sous le regard de la nation, sous le 
contrôle de l'opinion publique qui nous verra à l’œuvre, nous 
jugera et mesurera la valeur de nos travaux. C'est ce que nous 
désirions; c'est ce que nous demandions depuis plusieurs 
années; c’est ce pour quoi nous n'avons cessé de lutter, Nous 
avons satisfaction; nos vœux sont comblés et nos cœurs 
peuvent ainsi s’abandonner légitimement à Ja joie. 


Mais ces cœurs perdraient de Jeur dignité si, dans les senti- 
meuts mêmes de cette joie, is oubliaient la notion de la piété 
du culte du souvenir, je veux dire des souvenirs que nous 
aurons inscrits ici, et surtout dans cette salle, 


Au moment de la quitter, je les sens qui viennent vers nous, 
nombreux, tous nobles, qui nous enveloppent, nous pressent 
et nous demandent de ne pas oublier. Souvenir de la ferveur 
et de l'enthousiasme avec lesquels, au mois de décembre 1947, 
nous nous apprêtions ici à la grande tâche que la Constlilution 
nous avait assignée; souvenir de la foi ardente qui nous portait 
vers l'idéal national et humain tracé dans le préambule inou- 
bliable de cette même Constitution; souvenir de Ja cordialité 
familiale qui s'établissait dans le coude à coude entre nous, 
métropolitains, et tous nos frères, noirs, bruns ou jaunes, des 
territoires d'outre-mer; souvenir de l’effart admirable déployé 
dans le labeur des commissions, dans les rapports couscicu- 
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cieux, méticuleux, attentifs, magistraux, qui étaient portés à 
cette tribune; souvenir aussi des amples débats si éloquents 
qui, à maintes reprises, ont honoré profondément celte Assem- 
blée. 

Mesdames, messieurs, aucun de nous n’oubliera ces souve- 
nirs. lls resteront inscrits dans notre pensée comme un témoi- 
gnage durable de notre effort. I1 faut à cause de cela que 
pour nous ce Versailles que nous allons quitter reste tout de 
même un endroit auquel nous ne disons pas, personnellement, 
un éternel adieu. Il arrivera à notre nostalgie de revenir de 
temps en temps vers ces lieux où nous avons agi, souffert, 
espéré et œuvré. Et quand je les salue, ces souvenirs qui sont 
ici tout autour de nous, je veux par delà ces murs envoyer 
aussi un salut affectueux à cette population de Versailles et à 
sa municipalité qui nous ont toujours assuré un accueil si bien- 
veillant, une sympathie si active, et avec lesquelles nous 
n'avons pas cessé, depuis près de neuf ans, d'entretenir les rap- 
ports les plus cordiaux. (Vifs applaudissements au centre et à 
gauche.) 

Et maintenant, mes chers collègues, ie moment est venu 
pour vous de prendre vos vacances. Vous les avez largement 
méritées par l'intensité du labeur que vous avez fourni au 
cours de cette année. Ce seront des vacances de loisirs, mais 
aussi, j'en suis sûr, pour vous des vacances de réflexion. Car 
votre pensée se porlera sur la tâche qui vous attend demain, 
le 2 octobre, lorsque nous serons à Paris. Nous aurons, encore 
une fois, à montrer à l’opinion française, attentive à nos débats, 
à quel point est justifiée la confiance qui à été mise ,en nous 
par la Constitution et surtout celle dont les témoignages nous 
sont sans cesse apportés par la sympathie de toutes les popula- 
tions d'outre-mer. Nous avons encore une grande tâche à 
accomplir; les problèmes qui se succèdent dans les divers ter- 
ritoires où flottent les couleurs de la France ne sont pas près 
de leur fin. En telle sorte, mes chers collègues, que pendant 
ces vacances, je vous demande de masser vos muscles et 
de raidir vos volontés pour être prêts à fou-nir, quand vous 
reviendrez à Paris, tout l'effort capable de consolider davantage 
et d’amplifier la grande tâche nationale et humaine qui doit 
s’accomplir sous le signe de l'Union francaise. 

Bonnes vacances, mes chers amis, au revoir, et au 2 octobre ! 
(Vifs applaudissements à gauche et au centre.) 


— 9 —- 
CLOTURE DE LA SESSION 


M. le président. Mes chers collègues, j'ai reçu de M. le Pré- 
sident de la République, président de l'Union française, le 
décret dont je vais donner communication à l’Assemblée : 

« Le Président de la République, président de l'Union fran- 
aise, 

« Vu l’article 69 de la Constitution de la République fran- 
aise, 





« Décrète : 

« Art 1. La session actuelle de l’Assemblée de l'Union 
francaise sera close le 2 août 1996. 

« Art. 2. — Le présent décret sera porté à la connaissance 
de l’Assemblée de l'Union française et publié au Journal offr 
ciel de la République française. 

« Fait à Paris, le 2 août 1956, 

RENE COTY. 
« Par le Président de la République, président de l'Union française, 
« Le président du conseil des ministres, 
« GUY MOLLET, 
« Le ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé de la justice, 
« FRANÇOIS MITTERRAND. » 


Acte est donné du décret dont l'Assemblée vient d'entendre 
la lecture. 

Ce déc'et sera inséré au procès-verbal de la présente séance 
et déposé aux archives. 


ET 2e 
PROCES-VEREAL 


. M. le président. En application de l’article 47 du règlement, 
le dois mettre aux voix, dès maintenant, le procès-verbal de 
a présente séance. Il à été affiché aux endroits habituels, 
IL n'y a pas d'observation sur le procès-verbal ?.… 
Le procès-verbal est adopté. 
La séance est levée et la session close, 
(La séance est levée à dix-huit heures.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
MADELEINE PESTEL. 
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et Miquelon. 





INFORMATION 


M. Baudouin à été nommé rapporteur de la proposition 
(n° 364, session 1955-1956) tendant à inviter le Gouvernement 
à prévoir sur les antennes de la radio-télévision francaise des 
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